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’ 
SOMMAIRE M. Emile Hugues. Me cl collée | ‘au I = 
4 — Procès-verbal. vais goût de demander ce mat TRE ji 2 
MM. Emile Hugues, Pauruier, Ialbou!, Pércn, Baylet, [e prési- du réglement. Mais je vo p) ! | ; 
dent, befos du Räau. — Adoption. sur les incidents qui ke 1 la 
2 — E\cuses et congés. séance, 
3. — Dépôt, avez demande de discussion d'urgence, d’une proposi- S'autorisant de ce que certa ) fait 
tion de résolution. ; un usage immodéré de l'article 7/ ! èelem t_ M. Bavlet à 
& — Prolongation d'un délai inparti au Conseil de la République. cru bon de demander l'application i 
dontin une Sitinrt de Sc on 
5 ke 7. #, Ke EE ser “Ep LI Discussion d'une Aucun secrél ure n'élait en séance \M. le nré ident a «4 | 
"TA Li D MT NN DT | ns pi en conséquence, à deux à ns secrétaires de vou ls 
mes Se 0 DRE ee PEN Es 7 - vérifier si le quorum élait alteint 
MM. Delahoutre, rapporteur; Denais, rapporteur pour avis de la 
Coutnssion des finances. Après une brève course dans L palui et alors que, ma 
Li le dé renvoi à la commission, présentée par le Gouver- festement, le quorum n'éluit pas atteint, ces deux an 13 
* no MM. Edgar Maure, ministre du budget; le rapporteur secrétaires ont apporté des indications précises en ce qui « 
pour avis, Péran, Boulet, René Mayer, garde des sceaux, ministre cernait la présence dans l'enceinte du palais d put 
d \ justice; Dorinjon, président de la commission de Ja jus- À , 
lice ei de législation; Frédéric-Dupont, — Renvoi acceplé par Ja Au moment même où ils rapportaient leur nelusio a 
cornission et ordonné. trouvait présent notre collèecue M. Thiriet, secrétaire de l'Assern- 
8 — Ordre du jour. blée nationale. son Opinion était contraire à celle des deux 
secrétaires 1improvisés qui avaient procédé à Ja véri in 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, du quorum. 
vice-président. En conséquence, je demande d'abord si la procédure suivie 
s a été régulière. En second lieu, je ferai observer qu i l'on 
La séance est ouvèrte à neuf heures et demie. prétend demander à tout moment Fapplication très stricte du 
iéglement en ce qui concerne le quorum, de nombreu 
ces ne pourront plus être valablement tenues. 
— 1 — è Nous 'entendons pas, pour notre part, dem ippli 
PROCES-VERBAL cation de l'article 74 du règlement, mais nous voudrions bien 
qu'on en fit autant, Sur certains bancs de l'Assemblée, et fu on 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi ne demandät pas constamment l'application de cet article, ce 
31 janvier a été affiché et distribué. se ag stement, rendrait impo sib e le déroulement nor- 
J IA ares LrAavaux parleiner L] A ip pi { sSCmeni r cer- 
M. Emile Hugues. Je demande la parole. tain: bancs à gauche 
M. le président. La parole est à M. Hugues, sur le procès- M. le président. La parole est à M. Pau 
verbal, verbal. 
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M. Bernard Paumier. Je voudrais tout d’abord rectifier une 
jinexlitude, jnvwolentaire sans doute, commise par M Hugues, 
à savoir que je n'ai jamais eu l'honneur d’être secrétaire de 
cette Assemblée. 

C'est à la demande de M. le président que, bien volontiers, 
j'ai epté, hier, avec mon collègne M. Halbout, qui se trou- 

en séance, de faire le tour des salles des commissions et 
des couioirs. 


M. Emile Hugues. Les commissions n'étaient pas réunies, 
m0 ‘ur Paunuer. 


M. Bernard Paumier. En conscienre, je puis vous affirmer, et 


j à }! ids à témoin M. Halbout, que nous avons constaté que 
le quorum était atteint, et vous auriez mauvaise grâce d’insis- 
ti à mettant en doute la parole et la bonne foi du parlemen- 
l (| sil 

Ceci dit, je 7 si fait inscrire sur le procès-verbal peur 
{ » 1:1 

| fret t à tort, selon moi, que M. Baylet a demandé 
hier l'an) jon de la règle du quorum et je ne pense pas 
{ hu) ! 1 ju ! fi ' 

I est dit en effet, dans le premier alinéa de l'article 74 du 
règ la présence dans l’enceinte du palais de la 

lu no des députés composant FAssem- 
jile | te pour Ja validité des votes, sauf en matière 
de lu jour 

Or, hier matin, au début de la séance, l'Assemblée n'était 
P es hi ph 4 a vote] 

L \ : lable l’arcument de forme jinv qu par ln 
cuile } M. Fohx, puisqu'il s'agissait alors de voter, mais, je 
| 1 Mer matin 1 début de la séance, il n’v à pas eu 
n | ère pal nséquent comme abusive a 
den ie f a M. Bavlet qui, au demeurant, n'est resté que 
‘ lement 1 séance pour faire ce Mmauva:s 
coup 

M. le président. La pal le est à M. Halbout. su le pr'ocès- 
Vt 

M. Einile Halbout. Il n'est pas d'usage qu'un secrétaire 
] pi { | Le ir cest au président de l’As- 
£ | t-de prendre une décision. 

le I | . l'ab les secrétaires en exercice, deux 
dépu | ve ont été désignés pour procéder à 

un. Is ont rendu compte au président 
Ü 1 el procès-verbal en fait foi. 

Il t exact que, conunme vient de Flindiquer M Hugues, 

M. 1 | ‘était pus présent à ce monient en séance, est 
: itention de contester la décision de 
s 

l : ment près 1 nitre de nos volèrues. M. Félix, a 
le éritication du quorum, vérification qui a été faite 
| M. 1 et lui-zmème et les secrélaires en exercice, et qui 
à ! t } il li 


M. Emile Hugues. Li moment 


apres. 


M. Emile Malbout. Au<si hien, je m'étonne que des déput< 
ù arrivent cance à dix beures — alors que la diseussion 


qu Lrri ir C1 


léjà commencé depuis une demi-heure — prennent des leur 

vée une position quelque peu désagréable vis-à-vis de leurs 
€ es “ 

l'insiste douce auprès de tous mes collègues conseients de 
la dignité de cette Assemblée pour qu'ils veuillent bien faire 
coudanve au bureau, dont la tâche est déjà si diflicile. 


st à M. Péron, sur lé procès- 


M. le président, | 


M. Yves Péron. L'\ssemblée ne peut accepter que Fon pré- 
certe Ja question comme une simple interprétation du règ'e- 
ment. Pour vérité, je veux faire remarquer que si le groupe 


radical, en la personne de M. Baylet, a demandé hier l'appii- 


cation de l'article 74 du règiement, pour faire constater — ce 
qui n'était pas Le cas — qne le quorum n’était pas atteint, c’est 
parce que cet article 74 avait été appliqué la veille dans un 
débat qui tendait à accordcr trois milliards de franes à la 
presse ue laboral 

La vi : polilique est don la suivante: pour se venger de 
n'a pu fait l'O lès mardi, tois maullards à la presse 
de collaboration, le groupe radical a cru bon de se venger su! 
les ft ers et métavers. C'est cela sa nl fallait dire. (Applau- 











M. Eugène Chassaing. C'est une interprétation. 


M. pe président. La parole est à M. Baylet, sur le procès. 
verbal. 


M. Jean Baylet. Il ne s'agit pas de vengeance. Il s'agit de 
savoir sk le quorum est une notion mathématique ou sl 
dépend de La volonté des uns ou des antres, et surtont si Je 
règiement s'applique d'une facon plus ou moins stricte selon 
que son application est demandée par un groupe ou par un 
autre. 

J'ai dit, après M. le président Delcos, que ce procédé était 
inadmissible. Si l'on veut appliquer Le règlement d’une facon 
stricte, les travaux de cette Assemblée deviendront inpossi 
bles, 11 faut donc que chacun des membres de cette Asseme 
blée fasse preuve de tolérance, et celle-ci doit être réci. 
proque 

J'ai dit, comme M. le président Delcos, et je répète que si 
cerlains demandent, à l'occasion d'une discussion sur quelque 
texte que ce soit, l'application stricte d'un article du règlement 
qui peul aboutir à einpèchker tout travaïi dans cette Assemblée 
le groupe radical est décidé à demander, lui aussi, l'application 
hon muins stricte du règlement à Foccasion de toute diseus. 
sion sur une aulre question. 


M. le président, J2 veux d'aborl faire observer à nos collé. 
gues qu'ils auraient eu intérêt à présenter leurs observations 
à la séance d'hier matin. 

D'autre part, pou répondre à la fois à M. Hugues et à 
M. Bavlet, je rappelle les termes des deux premiers alinéas de 
l’article 74 du reglement: 

« La présence, dans l'enceinte du palais, de la majorité a1Bso. 
lüe du nombre des députés composant FAssemblée e<t néces 
saire pour la validité des votes, sauf en matière de fixation 
de l’ordre du jour. 

« Le vote est valable, quel que soit le nombre des votants 
si, avant l'ouverture du scrutin, le bureau... » — et non pas 
le président — « n'a pas été appelé à constater le nombre 
des présents ou si, avant été appelé À faire ow ayant fait cette 
constatation, il a déclaré que l’Assembite était en nombre pour 
voter, » 


Je me reporte au mp'e rendu analvtique de la stanc 
d'hier malis et je lis: 

« M. le président. Je demande à MM. les secrétaires de véri 
fier 1, dans lenceinte du palais, le quorum est atteint. 


« Il a été procédé à cette vérifiration. 
« M, le présulent, MM. les secrétaires m'ihforment que le quo 


rum est atteint. » 


Par conséquent, les dispositions de l'a‘thicle 74 du règlement 


out ete respectees. 


L'incident est clos. 
M. Jocenh Defos du Rau. Je demande |ia parole. 


M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, sur le pros 
cès-vérhal. 

M. Joseph Defos du Rau. Mes observations seront d'un ordre 
difiérent. Ekkes ne s'adressent évidemment pas à ceux qui sont 
ici présents, pi surtout à M. Frédérie-Dupont qui a demandé, 
comme c'était son droit et son devoir, que la discussion ins- 
crie à l'ordre du jour vienne aujourd hun. 

Elles s'adressent encore moins à notre honorable rappurteur 
dont nous connaissons tous la compétence, l’assiduité et ?e 
zèle. 

Je protesté contre le fait qu'une question aussi importante 
que celle qui est inscrite aujourd'hui à l’ordre du jour seit 
traitée aussi à Ja légère, que nous soyons si peu nombreux 
en séance et que ‘enx-là mêmes qui opt exigé cetle inscrip- 
tion à l'ordre du jour, sous peine de nous céconsidérer aux 
veux de l'opinion publique, ne soient pas là ce matin. Cette 
absence est manifeste et n'a pas besoin de constatations parti- 
culières, Is sont sans doute occupés au dehors à criliquer 
notre travail. 

C'est là un jeu parlementaire contre lequel je m'élève. On 
peut dire que presque aucun de ceux qui ont voté, exigé la 
moditication de lordre du jour de ce matin n’est présent maln- 
tenant. 4 

Je n'élève pas un grief de parlementaire à parlementair?, 
mais je veux souligner la gravité de la question. 

J'ai eu en tant que praticien — ce qui ne m'arrive plus SOU- 
vent depuis que je suis député — à m'occuper d'une question 
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de rente viagère se référant à une loi que nous avons votée 
en 1949, le 4 mars, je crois. 

Or, j'ai pu constater que les tribunaux, comme les auteurs 
les plus éminents, n’arrivaient pas à savoir comment raccür- 
der un certain article 4 à l’ensemble de la loi. 

Cela n'arriverait pas si nous étions suffisamment nombreux 
pour discuter ces textes, car plus nous serions nombreux, plus 
oussés seraient l'examen et la solution des difficultés sou- 
levées par leur application. 

M. le président, Il n'y à pas d'autre observation sur le pro- 
cès-verbal ?.… 


Le procès-verbal est ädopté. 


—— 2 nt 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Bessac, Deshors, Fauvel, Lucas, Roclore, 
Alfred Coste-Floret, Paul Coste-Floret, Bardoux et Guvormard 
s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et 
demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cat 
avis à l’Assemblée, 

I n'y a pas d'opposition ?... 


Les congés sont accordés, 


er un 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mora, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à dégager d'urgence les crédits néces- 
saires à l'octroi d'un secours aux marins pêcheurs ainsi qu'aux 
travailleurs des usines de conserves de la région de Saint-Jean 
de-Luz, secours en aucun cas inférieur au montant de l'allo- 
cation de chômage. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12016, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à La notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


EE 


PROLONGATION D'UN DELAI. 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Dans la séance du 26 janvier, Ÿ'ai donné 
Connaissance à l’Assemblée de la résolution par Jaquelle le 
Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de Joi 
sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques. 


La commission propose d'accorder la prolongation. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale? 
. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilion de 
résolution.) 


re le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ation : 
. (L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
Jusqu au 15 février 1951 inclus le délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 10099) adopté par l’Assemblée nationale, sur 
l'obligation, la coordination et le secret en matière de statis- 
tiques, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 
{La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 








= us 


REVISION DE CERTAINES RENTES ET PENSIONS 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ürdre du jour appelle la discussion: 


EL Des propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieur de 
ses coliegues (n° 219) tendant à moditier l'article 1351 du code 
civil relatif à l'autorité de la chose jugée: 2° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues (n° 1229) tendant à améliorer le sort 
des rentiers viagers et des Qitulaires de pensions présentant 
le caractère d’une réparation civile: 3° de M. Jacques Bardoux 


el plusieurs de ses collègues (n° 2699) lendant à accroilre les 
rentes des crédirentiers et petits propriétaires ; 4° de M. Fréderic- 
Dupont (n° 2749) tendant à améliorer le sort des rentiers vit- 


gers avant souscrit des rentes auprès des particuliers ou des 
cotnpagnies d'assurances et des Qitulaires de pensions présen- 
tant le caractère d'une réparation civile: 59 de M. Maurice Viol- 
lette et plusieurs de ses collègues (n° 2765) tendant à permettre 
la revision de certains contrats à tilre onéreux ou avee stipu- 
lation de rente viagére: Go de M. Gosset et plu jé ul de ses 
collègues (n° 3364) tendant à relever le taux des rent Via- 


gères résultant de contrats conclus entre Person privées 
antérieurement au 1% janvier 1946; 7° de M. Joseph Penais 
(n° 4265) tendant à ordonner la revision &t rentes viagcres 
nées de la vente d'immeubles ou de fonds de comm e: S° de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de <es collègues ïi 10 ten- 
dant à la majoration des rentes viagères souscrites aupres des 


compagriies d'assurances: 9 de MM. Frédéric-Dupont et 1 


Faure n° 5582) tendant à la res ilorisation des rentes x iUvTIPS 


privées ; 10° de M. Auguet et plusieurs de ses collégu n° 9009) 
portant revision des rentes viagcres servies au titre de : para 
tions civiles; 11° de M. Frédéric-Dupont (n° 10522) tendant à 
compléter Ja loi du ? août 1949, n° 49-1098, porlaut revision 
de certaines rentes viagt res: 12° de M. Carcassonne enateur, 
ct plusieurs de ses collègues (n° 10750) tendant à reviser cer- 
laihes œgenltes vViagcres accoil l es Paul d | )}l Le jU | { 

If, Des propositions de résolulon: 1° de M; M | 
sieurs de ses collégnes (n° 312) tendant à inviter je Gouvel 
nement à saisir l'Assemblée nationale d'un projet de Toi relatif 
à la revalorisation des dettes: 29 de M. Ravm | ( l l 
plusieurs de ses collègues (n° 2957) tendant à invi le Gou 
vernement à prendre les mesures nécessaires } 
les rentes viagères consenties avant 1959 et à : til F 1! 
échelle mobile; 5° de M. Mendéès-France (n 1011 ill à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de dk TE 
d'améliorer le sort des rentiers viagers dont le débiteur esl 
une personne privée; 4° de MM. Bavlet et Del 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser Ja 
rentiers VIASETS des Compagnit d'assura 
tionale des retraites et di iisses autonom mut 

Dispositions concernant les rentes et 
titre de réparation civile, les pensions s( es à l'Cp 
et les rentes col tilu e= pal 1eS « TERTLE til 1] H 
N°9 213, 1229, 2699, 2749, 2769, 3364, 4205, 4 
10522, 10750, 312, 2957, 4044, 10922, 11732. 


La paroie est à M. Delahoutre, rapporteur de la 


et de Icgislalion. 


M. Eugène Delahoutre, rapporteur. Mesdames, n 


texte qui vous est soumis constitue, er 


Î \ Somine, Île | \! 

train » des majorations de rentes et pensions vi 

Après les rentiers viagers de l'Etat, après les rentiers viag 
dits privés, apres ceux des COMpagriles d'assuranct 11 iril 
cette fois, d'une quatrième catégorie, concernant | | 
et pensions allouées à titre de réparation civile. 

Un certain nombre de propositions de loi ont été dépos 
en la matière. Elles contiennent deux séries de d Shpositio 
Les unes tendent à faire entrer dans le cadre des majorati 
les rentes et pensions que je viens d'indiquer, D'autres pro 


posent des aménagements à l'ensemble du système 


rations des rentes viageères. 

Fidèle à la méthode qu'elle avait adoptée jusqu'ici, votre 
commission de la justice et de législation à pensé qu'il conve- 
nait de sérier ces deux catégories de dispositions et de s'atteler 
immédiatement à la question de la majoration des rentes et 
pensions servies à titre de réparation civile, pour étudier en- 
suite, après l'adoption par le Parlement du texle relatif à ce 
sujet, les aménagements qu’il conviendrait d'apporter à l'en: 
semble du système. 

Tel sera l’objet du rapport que j'ai l'honneur de vous pré. 
senter aujourd'hui 

Examinons d’abord les rentes et pensions services à titre de 
réparation civile pour dommages corporels résultant, 




















608 ASSEMBLEE NATIONALE — re 


SEANCE DC 17 FEVRIER 1951 





exempie, d'accidents, La réparation de ces dommages peut 
1 


avoir fait l'objet d'une décision judiciaire ou d'un accord 
amiable, 


Des object ons d'ordre juridique surgissent aussitôt. des 
que l'on jmopose de modifier le montant de la rente ou de Ja 
pension accordée en réparation de ce préjudice: s'il s'agit 


d'une décision judiciaire, c'est l'autorité de la chose juge; 
uit d'un accord amiable, c'est l'inviolabilité des contrats. 


Dans lun et l'autre cas, votre commission a pensé qu'il eon- 
venait de ne pas faire une application trop rigide des règles 
juridiques. On peut objecter, par exemple, que l'autorité de 
| hose jugée S oppuse à la revision d’une decision judiciaire. 
A cette objection, on répond que le fond même de là décision 
n'est pas remis en cause. à savoir, l'étendue de la respon- 


bililté de Fautemr du debit ou du quasi-détit. Seuie est en 
ipplivaton de cette décision, c'est-à-dire La réparation 
1 "1 ve 
| instances économiques n'étant plns les mêmes qu'an 
nent où la dérision a été rendne, l'équité commandant de 
l ‘ (fre de la pension 
Le mème raronnement a cté lenn en ce qui concerne les 
1 résultant d'accords ammables entre Îles parties. 
C'est donc une solution d'équité que vous propose votre 
Mais il faut envisager la conséquence que peut avoir la revi- 
\ de La pension où de la rente lorsque l'auteur du délit ou 
u quasi-delit s'chut assuré eontre le risque d'aci ideits en 
Jlu à e police d'assurance de respousabaliié civile » ou 
1 r } 1 it ht 
| I bilté de faire supporter par les compagnies d'assu- 
] Î ] e:} quresti Hi pe it <e poser en droit. Ces com- 
ll Î tienuvent be ra vinement suivant. Nous avons executé 
( cemermts, disent-elles, Nous avions un contrat. Nous 
avi promis de re pare! e pri puire er fonction des purmes 
qui nous étaient servies, Mons avoirs rempli nos engagernents. 
Li ect épuisé, On ne voit pas ponrquoi on en ferait 
état di uveau atjourd'hui à propos d'une majoration de 
{4 
La mimission ne s'est guère attardée à cette discussion 
dique, Elle à envisagé néanmoins les econ<équences finan- 
vres que | t entrainer pour les conrpagnies une nmrajora- 
| n de ces renles el eh boris. 
En effet. de très ommbreux contrats. vous le savez. <ont à 
garantie linntwe et, par le jeu des majorations, le recours atix 
unpagnies d'assurances pourrait obliger ces dernières à assu- 
rer un pavement en vertu de contrats dont les garantres ont 
t 16 r | | l'A 
D'autre part, les mpagnies d'assurances versent générale- 
L à 1 isse nati0ha.e6 des retraites les capitatrx néres- 


es an cervice des rentes, Par conséqnent, elle n'ont plus 
cune 1éserve correspondante s'il faut majorer ces rentes. 


En outre, les nnpagnies d'assurances-accidents ont l'hatri- 
tu réassurer leurs risques auprès de réassureurs,  plu- 
part éirangers. IL leur est difficile, sinon impossible, d'exer- 

Le 1! \ rs auprès de ces réassurerms, surtout 
| squ G cf t élia ( 

Entin. tous les arguments présentés lors de la diseussion de 
1 majoration des rentes rvIes par les compagnies, d'assu- 

À au sujet des difficultés timancières pouvant résulter 
de ces majorations pour ces compagnies restent valables, 

La cituation des sociétés d'assurances contre les accidenis à 
élé rendue particulièrememt difficile par suite de la pe’te des 
affa [RES d idents in travail ». 


est i la commission a pensé qu'ii convenait d'adop- 
ter, pour le financement de la majoration des rentes pouvant 
incomber aux sociétés d'assurances-accidents, les mêmes dtspo- 
sitiot e pour la majoration des rentes servies par les 
compagnies d'assurances sur la vie, c'est-à-dire partie par 
les compagnies d'assurances, partie par une légère surprime 
eur certains contrats, partie par l'Etat, en observant la même 
procédure que eelle instituée par la loi de 2 août 1949, qui 
a prévu un décret d'application pris après l'avis d'une cormmis- 
sion spéciale. 


La camposition de cetle commission serait la mème qué 
celle prévue par la loi du 2 août 1949. 

Yen arrive maintenant à la pension versée à Fépoux qui 
a obtenu le divorce. 

Cette pension revêt à la fois un caractère indemnitaire et un 
caractère alimentaire. Indemnitaire, parce que le fondement 
de cette pension est Le devoir de secours et d'assistance entze 





époux. L'époux innocent à été pe de ce droit par suite 
de la rupture du lien conjugal. I s’agit donc d'un préjudice 
qu'il convient de réparer, | 

Le caractère de eetle pension est en même temps alimen- 
taire, La réparatron du préjudice cansé, par suite de la pri- 


valion du droit de secours et d'assistance anquel aurait pu 


prétendre l'époux qui à obtenu le divorce si le lien conjugal 
avait pas élé rompu, est essentiellement alimentaire et ne 
se concoit que sous forme de dette alimentaire. 

Ces deux conceptions diffèrent quant à leurs conséquences 
. En effet, si l'on fait passer au premier plan le caractère 
indemnitaire, il est bien évident que seul l'époux innocent 
pourra prétendre à la réparation. Cette pension pourra faire 
l'objet d'une transaction ou d'une renonciation. 

Ealin, l'époux qui a obtenn le divorce qui, seul, peut avoir 
réparation du préjudice qui lui e<t causé, devra démontrer 
que ce préjudice est Ja conséquence directe de la dissolution 
anticipée du mariage, 

IH en serait autrement si l'on accordait la prééminence au 
Caractère alimentaire de la pensién. 

En outre, en cas de décès de Fepoux débiteur, ses héritiere 
seraient tenus à Ja pension. Au décès de l'époux débiteur, la 
pension pourrait être modifiée Selon la coraposition de Factif 
successoral, mais elle continuerait à être due. D'autre part, les 
dispositions de la loi du 7 février 1924 sur l'abandon de famille 
seraient appliquées en cas de non payement de la pension. 

La jurisprudence a évolué à cet égard. L'arrêt de la cour de 
cassation du 28 février 1919 e:t particulièrement significatif 
en ce qui concerne la revision de la pension. 

D'après Ja jurisprudence actuelle, cet'e pension est avant tout 
alimentaire. Elie peut done être revisée comme telle, même 
lorsque laggravalion de la situation de l'époux qui à obtenu 
le divorce u'est pas la conséquence directe de la rupture du 
lien conjugal et résulte, par exemple, des circonstances écono- 
miques, d'une maladie, mème rontractée postérieurement au 
divorce ou d'une mauvaise gestion de son patrimoine 

Mais pour loctrot proprement dit de la pension, hormis le 
cas de maladie, les tribunaux ont tendance à ne l’accurtler que 
si le préjudice causé est la conséquence directe de la rupture 
du en conjugal. 

Dans ce cas, le caractère indemnitaire à done priorité sur le 
caractère alimentaire de Ja pension. 

Il résulte de ces considérations que la nature juridique de 
la pensron servie à l'époux divorcé n'est pas encore nettement 
définie. En effet, les tribunaux statuent différemment suivant 
qu'ils prennent en considération telle ou telle conséqnence de 
l’une des deux cunceptions en présence, On aboutit ammsi à des 
décisions qui, tantôt mettent an premier plan le caractère ali- 
méentaire de Ja pension, tantôt accordent la préférence au 
caractère indemnitaire. 

Puisque Ja jurisprudence a évolué et qu'elle peut toujours 
changer, nous avons pensé qu'il convenait d'insérer, dans la 
proposition de loi, une disposition aux termes de laquelle la 
pension servie en vertu de l'article 301 du code civil à l'époux 
qui à obtenu le divorce pourrait toujours être reviste. Bien 
entendu, il s'agit de l'alinéa premier; des dommages et intérêts 
pourront toujeurs être accordés en réparation du préjudice 
matériel où moral subi par l'époux qui à obtenu le divorce, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 391 du code eivil 
Mais 1 s'agit là d’un préjudice antre que eelui résuitant de la 
privation du droit de secours auquel pouvait prétendre l'épotrx 
innocent. 

J'en arrive, enfin, aux rentes versées par les caisses mutua- 
listes. 

Vous savez, mes chers collègues, que deux lois ont majoré 
les rentes servies par certaines caisses mutualistes. H s'agit, 
d'une part, de la loi du 9 juin 1948, accordant aux rentiers des 
caisses mutualistes d'anciens combattants le bénéfice des majo- 
rations de a loi du 4 mai 1948 et, d'autre part, de Ta loi du 
2 août 1949 qui a admis au bénéfice des majorations les rentes 
servies par les caisses mutualistes dont les contrats avaient été 
pris en charge par la caisse nafionale des retraites. 

Le régime des rentes servies par les caisses mutualistes d'an- 
ciens combattants est tout de même différent du régime des 
rentes de la caisse nationale des retraites, malgré la loi du 
9 juin 1948, qui assimile les premières aux secondes. En effet, 
la loi du 2 août 1949, qui à abaissé de soixante-cinq ans à 
cinquante-cimq ans l'âge requis pour bénélicier des majorations, 
ne oneerne pas les anciens combattants mutualistes, de sorte 
que ceux-ci doivent attendre l’âge de soixante-cinq ans pour 
bénéficier de ces majorations. En outre, toute une série de 
contrats de caisses mutualistes, ceux qui n'avaient pas été 
pris en charge par la caisse nationale des retraites, sont exelus 
du bénélice des majorations. 
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Pour remédier à cette double Jacune, nous vous proposons, 
par le texte qui vous est soumis, d'abaisser, pour les anciens 
combattants mutualistes, l'âge requis pour bénéficier des majo- 
rations à Cinquante-cini ans, et cinquante ans pour Les inaptes 
au travail, au lieu de soixante-cinq et soixante ans, et d'admettre 
au bénéfice des majora!ions les contrats des caisses mutualistes 
qui n'avaient pas été pris en charge par la caisse nationale des 
retraites. 

Tel est, mes chers collègues, le résumé du texte qui vous e-t 
proposé. Je vous demande de bien vouleir adopter, sous 
réserve, bien entendu, des observations que présenteront Île 
Gouverneinent et la cominission des finances saisie pour avis. 
(fpplaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le president. La parole est à M. Joseph Denzis, rapportez 
pour avis de la commission des finances, 


M. Joseph Denais, rmpporteur pour avis de Zn commission des 
finances. Mesdamer, messieurs, la commission des finances 
peut être que favorable aux propositions qui viennent de vous 
être presentées par M. DBelahoutre. 


La commission des finances, qui a pris l'initiative de la revi- 
sion des rentes viagères et de Ja loi du 4 mai 1448, qui à suivi 
les modifications apportées à cette loi par des lois suhséquentes, 
juge qu'il est nécessaire de terminer l'œuvre entreprise en 
accordant à (ous ceux qui, jusqu'à présent, ne bénéficient pus 
des mesures prises, les satisfactions nécessaires, If faut donc 
ï complément à là législation actuelle, 


aprortei L 


Mais Ja commission des finances, saisie du texle de M. Pela 
houire, tout en donnant une aïhésion de principe saus réserve, 
a été quelque peu embarrassie, parce qu'aucun chiffre n'a ét 
indique quant à la charge qui en résulterait pour les finances 
publiques. Je dis bien « pour les finances publiques »,-car il 
est incontestable que tous ceux qui auraient à faire Face aux 
obligations nouvelles dont Dénéficieraient les rentiers dont il 
s'agit sont dans l'impossibililé de paver de leurs propres 


deniers, 


Certuues rentes sont à la charge des compagnies d'assurances 
Nous avons déjà vu, au cours de l'examen d'uue loi antérieure, 
que Si, théoriquement, 6n peut imaginer un 
tium ervtre l'Etat, les compagnies et. les particuliers, ete, € 
fait. ce sont les finances publiques qui doivent supporter toute 
Ja charge. La commission des finances, faute de renseignements 
fournis par le ministère des finances, est incapable à cet égard 
de formuler un avis. Elle ne sait pas quel est le moutant de li 
charge qui incomberait aux compagnies d'assurances, elle ne 
sait pas quels moyens le Gouvernement propaserait pour cou- 
viir la dépense, Nous devons donc interroger le Gouvernement 
sur ce point, II faut que l’Assemblée soit fixée sur les rhiffies 
et su: le mode de financement, 


sorle de COtiS0I!- 


B'autre part, des rentes sont versées par les caisses mutna- 
listes, J'ai heureusement en ma possession, par suite des éindes 
failes lors -de la préparation de lois antérieurement votées, 
quelques renseignements chiffrés que je peux vous communi- 
qucy. 

L'extension des dispositions de l'article 2 de la loi du 2 août 
1949 aux rentiers des caisses autonomes multualistes d'anciens 
combattants conne le propose la cominission de la justice et 
de législation, c'est-à-dire l'octroi du bénéfice des majorations 


aux, rente, inféricures à 501 francs, avec l'ahaissement de 
l'âge de 65 à 55 ans, représenterait une dt pense de 125 millier 


de francs 


_$ l’on ajoute Îa proposition faite par M. Delahoutre tendant à 
élendre les majorations de rentes aux rentiers des caisses auto- 
Bormes mulnalfstes n'ayant pas la qualité d'anciens combattants, 
la dépense supplémentaire serait de 43 miilions de francs. 


, Voili deux chiffres sur lesquels je serais heureux d'avoir 
l'accord du ministère des finances. IIS sont la preuve que l'effort 
aeman 16 pour les anciens combattants et, en œ{ néral. Jr )UT les 
assurés des Caisses autonomes mutualistes est modeste et entre 
dans le cadre des prévisions qui avaient été faites lorsque nous 
avons volé ]a majoration des rentes viagères des caisses auto- 
nomes muütualistes, Nous avions prévu une dépense de 260 mil- 
lions de francs, En fait, elle n’a été que de 200 millions. 

Les dispositions qui vous sont proposées ne représentent 
qu'une augmentation de dépenses de 168 millions, Nous restons 
pa” conséquent dans le cadre des prévisions primitives concer- 
hänl les caisses mutualistes. 

L'inconnue, comme je vous le disais, réside dans le fait que 
Nous ne savons pas du tout, pour l’ensemble des rentes résul- 
7e de délits on de quasi-délits à la charge des compagnies 
( assurances, quel sera le montant des crédits qu’il faudrait 
inscrire au budget. Beaucoup de ces rentes ont été transférées 








des compagnies d'assurances à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. Celle-ci a recu un capital Gonné pour servir une rente 
donnée. On ne peut pas envisager que a caisse des dépôts et 
consignalions he Soil pas indermnisée, où par les compagnies 
d'assurances qui n'en peuvent mais, ou par le bwiget général 
qui théoriquement le pourrait, des char 
loomhretatent, 


Je laisse de côté les accidents du ravail, puisque, trés juste 
ment, Ja cominisson se réfere aux 


dispo dudons Cie] 


Je me m'arréie pas non plus au cas des divorce Jai 
entendu avec beaucoup d'nitéreét Les explication 
houtre sur le double caractère de la pension faite à l'époux 


divoi é. \ IS esl il hece aile «l INSCFCOE la | { 
édictant que pet on SeFvie à lé] MIX vor | Î 
élire revisée ? C'est le droit \itattititi, 
que Histis indiquiorns tLIX {1 INT \ CON: Vol | iVé Î | 
qu'iuss doivent avoir une col pion légérerent dif le dl 
n 1 2 | 
prit pes i le -(4 | eli est ! i | Ù 
Hinis cela he doit pro il e | \l t d iri ; LE. l) 1 
la comm sion des finanre - lestnieresse a | « 
car 1l est évident que FEtat ni uratt intervenar dat é= Tulb- 
poris entre Cpoux divorcés, 
I est un point qui a préorcupé Ja nini n des fi 
Vous entendez muajorer de 300, 200 ou 406 p. 164 ile ; 
rentes résuMant de délits ou de quasi-défite. Or, il peut v avoir 
l debiten (1 l'i Î Î \ ; 
crou I its b<olituet paul &Q ; 
gation | Et 20001 teu Ur qUuasi-d peut t ICvenu 
complèten ent 1ti able l | LA RSSLE LE L [a tout » 
pourrait pas oMenir de 1 les versement is plu 
importants. 
le tier fort «à 1 | el 
quel léCOUI Ccotiit lit vabilité de son léluteur l'oui 
t-il Se relolITranI { torIue : la 40 | 
1JNe sorte le { Î d AT 41 l'Ft { il t | 
instituée et finanrée 4 
fl er cerail de mere pour 1e Caisse qui o t 4 1 ir haroe 
Ja réparatuon et, par conséqueil t. le IA | I | 
tant d'un délit où d'un quasi-délit. Ces Litué 
généralement des 7Tt VA ithit ati | S { 
sont insuffisantes pour paver la inajoratior ( 
elies dii eCOUrS Vis-à-Vis de la puissance publiqu 
elles demander à L'Etat d'intervenir et d'assuri pue À 
rentiers recexront bien les sommes mises à la charge di 
auteurs du délit ou du quasi-délit par des d 
de da loi qui nous est aujourd'hui proposée 
Telles sort les 0! 1101 que la | ; 
croi devoir présenter 
H serait i ré que ) ntend i Ji it M lé 
ministre du budget pour tre la pr lu ( 
tetnil 1 l'éesga | ‘ues { iT 9 il Il br { l l 
l'Assemblée vote les d D { 1 { qui | € | | 
M. ie président. la paroi L à M. le m 1 bude 
._ M. Edgar Faure, ministre du budget. M 
J'ai demandé à prendre Va paroe aprés a présentat lu ra 
port Pholll i | nil ) Le Î { \f Û 
1 
bit DO | 4 i QUI D ( Î 
nement ct (] doit pré ile] l’Acs l r 
Je tiens à di que le { erncrnenl t, en pt fa 
rahle aux dispositions de ce projet qui constitue, wnime la 
dit M. Dbelaboatre, le dernier Volet d’un ti nlvque 
. 1 - 


D'ailleurs, je me permets de rappeler que le vote de la 
premiere disposition Iégisiatite consacrée en faveur des ren- 
tiers viagers à élé assuré par mon colegue M. le garde des 


sceaux, alors ministre des finanres. 


Le Gouvernement désire donc voir sboutir l’ei ble des 
travaux qui ont été élaborés pour ainéhorer la Il 3 
rentiers Viagers 

Nous arrivons maintenant à une question qui est a Z déli- 
eate, car elle pose un ensemble de point Î loi sur 
lesquels s'est penchée la commission de la justice. Elle pré- 
sente € nt { | {ina tit ju'a : \â 
M. Joseph Denais, au nom de la commission des finan 

nl . ? 

de el je dois inde cos los i 
et ur quels je à four! [ui les expil tion i | AS- 
semblée 

Puisqu'il s’agit ici de rentes viagères MS LL ji 

ist HW S ail 101 Ue renies Viagcres constituées à la suile 
de -ri ponsabilités délictuelles ou quasi délictuelles, il semble- 


rait que ces rentes ne comportent aucune charge financière 
pour l'Etat. Il s'agit, à première vue, de simples rapports de 
droit privé et la dépeuse supplémentaire entraînée par l'avan- 
tage consenti au crédirentier devrait être uuiqueluent à la 
charge du déhirenter, 


# 
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e propos, je dois d'ailleurs attirer l'attention de l’Assem- 


sur le fait qu'à la différence des autres lois déjà votées 
ivre de rentes vViagères, celle-là s'écarte de la notion 
lunc 

«! ns doute une erreur car, normalement, dans les lois 


édentes, nous avons tenu ‘comple des crédirentiers qui 


juvaient dans une Situahon personnelle difficile. I fallait 


vel en aide, Dans l'application de cette JToi-ci, nous 
S nous trouver en présence d'un crédirentier qui 
sera dut ine honne situation, alors que le délirenlier, qui 
devra Supporter là majoration de la rente sur son patrimoine 
privé, aura pu se trouver, par suite de l'évolution des circons- 
lances, dans une sluation pénible, qui pourrait aller jusqu'à 
lil ibiiiié 
_ Songeant à ce cas éventuel je réponds à M. Denais qu'il s'agit 
lesrappoits de droit privé; linsolvalñlité du débiteur est <up- 
opte 


par le créancier comine cela se serait produit s'il s'était 


{ 

Ï 

heurt a cette insolabilité dès le Hioment où la rente devait 
{ Ni 


A du probleme posé par ces rapports, qui ne sont pas 
d t financier, un deuxième se présente, d'une facon indi- 
r'é dement, du fait de l'intervention des compagnies 
d es, Dans de nombreux cas, en effet, le déhirentier 

compagnie d'assurances ou, plus exactement, la com- 

Plug d'assurances aura pris, Comme assureur, la charge de 
la responsabilité de son client, responsabilité manifestée par une 
C nat une rente 

D) deux raisonnements sont possibles. 

On peut dire d'abord qu'il n’y a pas de raison que Jes 
COTH PALT d irances Soient dans une situation différente 
( ! particuliers et qu'elles n'auront qu'à subir Fleffet 

Mais ce raisonnement apparaît ici théorique, car les compa- 
gnies l es sont soumises, méme quand elles ne sont 
has nationalisé i un contrôle de l'Etat. Elles ont des réserves 
IMalbemaliques et il faut savoir comment elles vont faire face 

une augmentation subite et imprévue de charges. En effet, 

{ | pas 1 rinal qu'elles fussent contraintes de cescer 
d'autr ivements parce qu'elles auraient, par suite d'une loi 
in pre tite forcées de majorer leurs dépenses. 
:4 nous nous apærcevons de la nécessité d’un système de 
Na nent mettant en cause l'intervention des pouvoirs 
publics M Den s le sait bien, puisque, à l’occasion de la dis- 
cuss'on d'une des lois successives — je me trouvais déjà au 
banc du Gouvernement il a dû reconnaitre la nécessité d’une 
ir vention de lEtat également pour les compagnies d'assu- 
et, tres ingénieusement d'ailleurs, il nous a proposé 
un terme Ge financement par imputation sur un chapitre 
bu a + l'affaire s'est résolue par l'article G de la loi du 
p. 11 1:11:! 
I par ce pr édent. le ra PF rleur de la commission de 

1 1-11 1 pensé que la loi d > qa0t 919 no tro à ‘Fr 
a en’ thaire ] 1 2 août 19: ] uvail être ipph 

Je l'idée bonne en soi: en tout cas, il était difficile 
d'en trouver une autre, je J'accorde à M. Delahoutre, mais ül 
n'eluit pas non plus tres commode d'appliquer trait pour trait 
da dr au 2 août 1949 en la matière. 

Cette prévoit, en effet, la constitution d’un fonds commun 
aline , Selon des proportions qui ont été réglées par décret 

danis le cas présent un décret devrait également intervenir — 
partie por PEtat, partie par les compagnies d'assurances et 
D { une surpnme appliquée aux primes prévues dans 
it ts de rentes viagcres. 

C'est ici que le texte ne concorde pas avec la nouvelle loi, 
car il ressortait de la loi de 1949 que, s'agissant de majorer 
des rentes Viagères contractuelles, on les finançait en partie 
par des surpriines sur les contrats de rentes viagères. Or, ici, 
1 ne sagit pas de rentes contractuelles, il s’agit de rentes 
de responsabilité; il faudrait établir des surprimes non pas 
sur d ntrals de rentes viagères mais sur les polices de 
rentes accidents. 

C'est là un exemple de quelques difficultés pratiques que 
Nous avons rer trées 

Du point de vue de [a charge, il est difficile pour moi de 
donner un chiffre précis. En etfet, les compagnies d'assurances 
ne « frainent » pas, dans leur comptabilité, les rentes viagères. 
Eiles constituent un capital à la caisse des dépôts et consigna- 
ions et celle-ci assurc la rente, de sorte qu'elles se sont 
acquitté en capital 

Il faut reconstituer ce capital ou déterminer comment, sur 
des dettes anciennes acquittées en eapital, ces compagnies 


devraient grefler une dette supplémentaire payable en rentes. 





4 4 ke 

Cela me conduit à vous dire que le calcul n’est pas aisé 
et qu'il ne peut pas être certain. Nous évaluons toutefois 
l'ensemble à une charge de 800 millions de francs en capital 
pour les compagnies d'assurances. 

Je ne dispose pas actuellement de crédit budgétaire pour 
y faire face. 

Nous tenterons néanmoins de résoudre cette difficulté, 


H s’agit d'une charge de 800 millions de francs en capitale 
mais nous examinerons s'il ne serait pas possible de dégager 
des moyens budgétaires notablement inférieurs à 800 millions 
de francs pour permettre le payement annuel des majorations, 

Quand j'ai examiné ces chiffres hier, puisque le débat ne 
devait pas s'instaurer tout de suite, j'ai tout d’abord pensé 
qu'il s'agissait de sortir près d’un milliard de francs des 
caisses de FEtat. 

Vous savez que le budget n'est pas à l'aise; mais, à Ja 
réflexion, comme il s'agit d'une réévaluation en capilal et 
que le payement aura Jieu sous forme de rentes versées par 
les compagnies. d'assurances, nous pourrions trouver la possi- 
bilité de dégager, sinon totalement, du moins en partie, un 
concours budgétaire suffisant pour réaliser le vœu de lAsseme 
blée et régler celte question de rentes viageres. 


M. le rapporteur pour avis. Il s'agirait d'une centaine de 
millions de francs de rentes. 

M. le ministre du budget. C'est la somme que j'envisage, 
selon la suggestion que vous avez formulée. Elant donné que 
je vous donne mon accord sur la question mutualiste, nous 
pourrions réaxiiser le système que je viens d’esquisser. 

En conclusion, je voudrais demander à l’Assemblée de ren- 
voyer celte affaire en commissions en an qu'il ne s'agit 
pas d'un procédé dilatoire, ce que, d'ailleurs, personne 
n'aurait supposé. 

Il faudrait que le Gouvernement puisse mettre au point aveg 
les commissions un système pratique de financement, 

Je vous l'ai dit, la dépense en capital est importante. Mais, 
s'agissant en pratique de verser des rentes chaque année, je 
me suis rappelé le système que l'ingéniosité de M. Denais 
nous à précédemment permis de réaliser. 

Je pense donc que nous pourrions arriver à meltre un texte 
au point, 

Toutefois. l'effort de l'Etat doit être limité. D'autre part, le 
texte actuel déborde le cadre de l'assistance qui fut celui de 
Ja loi du 2 août 1949. 

Bien plus, comme je le disais tout à l'heure à M. Delahoutre, 
le cas peut se présenter de débirentiers se trouvant dans une 
situation difficile alors que leurs crédirentiers possèdent des 
ressources suffisantes: en pareil cas, il n’y a pas lieu de modi- 
fier leurs rapports initiaux. 

C’est en raison de la nécessité de cet effort de mise au point 
que je crois pouvoir suggtrer le renvoi du projet en commis- 
sions, Il n'en résulterait qu'une minime perte de temps. Ulté- 
rieurement, Je projet pourrait être adopté après des débats très 
réduits, ou même sans débat, 

En tout cas, le Gouvernement est prêt à faire un effort — 
il s'agira, en somme, d'une dépense modérée — pour réaliser 
les vœux de l'Assemblée et terminer une œuvre à laquelle il 
a lui-mème contribué. 

Mais il conviendrait d'abord de ramener le texte en discus- 
sion à la dimension d’un texte d'assistance, puis de modifier 
la rédaction des articles pour que la loi de 1949 soit applicable 
et pour nous donner la possibilité de prévoir les modalités de 
financement. 

Naturellement, le Gouvernement devrait également s'opposer 
à toute extension du texte, sous les réserves que j'ai faites tout 
à l’heure. 

En effet, nous sommes dans une situation de pénurie que 
l’Assemblée et M. Denais connaissent, 


M. Joseph Denais, rapporteur pour avis. En somme, la caisse 
des dépôts et consignations recevrait une annuité et non pas 
un supplément de capital ? 

Je pose cette question en ma qualité de président de la com- 
mission de surveillance de celte caisse. 


M. le ministre du budget. C'est ma conception actuelle. 


M. le rapporteur pour avis. Ce système changerait singuliè- 
rement le mode de calcul des versements. 
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siens nes es 
M. le ministre du budget. C'est pourquoi il faudrait que nous observer que, sans d'appoint des voix communistes, celle dis- 
meltions cela au point. de voudrais ie faire dans un sens posi- cussion ne serait pas inscrite à l'odre du jour — l'Assembiee 
tif. Cest duns ce but que je préconise le renvoi à là comtuis- va pouvoir prendre une décision, qu'on déclare avoir besoin 
son saisie au fond et en méme ieanps à la cammission des de renseignements sur les conséquences financières de ce 
finances, puisque là question primordiale est cele du finan- texte ! 
ceiment, 
M. Paul Boulet. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
M. le rapporteur paur avis. En somme, nous sommes complè- sieur Péron ? 


ement d'accord, sauf sur les modalités ? 
, v 1 à 
M. Yves Peron. Volonutiots 


M. le ministre du budget. Ce sont ces modalités quil faut 


melire au point. M, Paul Boulet. Je ire perHu ts de faire remar juer au Gouver- 
nonent que douge proposihons de Joi et quatre prapositiæis 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de renvoi à la de résolution want été déposées à ce sujet, La preuii propo- 
commission, présentée par le Gouvernement, silion de loi, déposée par M. Meck, porte le n° 313, alors que le 

: d : texte en discussion porte le n° 11752. C'est re «il t 
La parole est à M. lPéron, contre le renvoi. = D D Le FER de. L 
1 est sur de chantier depuis plusieurs années, 

M, Yves Péron. Mesdames, messieurs, Je Gouvernement Or, aujourd'hui, s'agissant d'une discussion aussi importante, 
detuande le renvoi de ce texte en commission, Car, dit-il, ll qui à trait à la profonde misère d'un grand nombre de Français 
faut maintenant étudier le mode de financement. — j'ai fait la même observation, l’autre jour, pour la revalcri- 

? ras , FAR ETF gti fe l'allorgtion à at ravaillane 1 nr La 

Je veux dire à l'Assemblée que déjà, Je 17 décembre 1548, Je saeon Fe cation des vieux travailleurs , 

n z ê . a * . ..° . “ COMM n'a] & . ro! )! \r a ! ! NAT 
garde des sceaux d'alers disait: « J'indique sans aucune espèce ne par hasard, un renvoi en Commission, 
de 1e<erve que le Gouvernement est entierement d'accord sur Nous savons, hélas! ce que souvent pareille deman sicnifie 
les yrincipes. » té ' $ ; ji 

Ù ; cr” Fi US M. le ministre du budget vient de nous affirmer qu'il ne 

le couvernement est donc fidèle à une position qui lui per- s'agit pas là d'une mesure dilatoire. Je serais discour S | 

met d'éire d'accord sur les principes sans toutefois aboutir en mettais en doute la sincérité de ses piul les. Mais, mon ir 
quoi ue CE soit à une revalorisation de Ja situation des ren- le ministre, Je Suis obligé de constater que le mécanisme mên 
tiers Viagers. de nos travaux fait qu'une question, venue aujourd'hui dilile- 


Or, on l’a déjà dit depuis le début de ce débat, le texte qui men en discussion, peut être retirée de l'ordre du jour, comme 
nous est soumis doit compléter le système d'ensemble établi ce fut Je cas, récemment, et contre ma volonté, pour la propo- 
par les lois du 4 mai 1948, du 25 mars 1919 et du 2 août 1949. s'ton de Que, ce dont j'ai été très étonné, s'agissant 

4 À Le ; d'une affaire aussi simple. 

Pour notre part, nous n'avons cessé de réclamer justice pour k , : : 
ces cattvgories de Français, notamment par le dépôt de la pro- comment se fait-il que, depuis plusieurs années, 1e Gouver- 
position de loi n° 2957 en date Gu 26 décembre 1917 el de Ja nement nait pas trouve les moyens de financement necessaires, 

roposition de Toi n°.9%% du 23 mai 156, propositions dans que, pour un rapport déposé en décembre 1650, vou Fe 
esquelles nous faisons valoir, non le principe d'une majora- encore en train de les rechercher le 1% février 1451? 
tion qui, dans le texte dont nous sommes saisis, est noltoire- Je crois, monsieur le ministre. au ù il v aurait ri 
ment insuffisante, mais le principe de la revalorisation des à la commission des finances, que si vous demandiez à ce! 
prestations des rentiers Viagers. commission de vous entendre d'urgence nous avons déjà 

Or, <i la revalcrisation est seule conforme à l'équité et si nons abouti dans des conditions analogues et pour des affaires pus 
avou< proposé l'élablissement de l'échelle mobile, le Gouverne- difficiles — érès rapidement, c'est-à-dire aujourd'hui même, 
meut et la majorité l'ont refusé et se sont bornés à admettre nous pourrions voter ce texte. 
le principe d'une majoration, c'est-à-dire que, dés ce moment La misère humaine ne souffre pas d'attente, comme je le 
— ci M. le minisie du budget vieut de le répéter — ils ont disais récemment à propos des Vieux, même s'il me s'ag 
voulu placer ces personnes dans le cadre de lois d'assistance, que d'un délai de quelques jours. L est des malkcureux pou 

Dans ces conditions, nous nous élions préparés à cette dis- lesqueis toute attente est iicomprébensible. 
cus-ion en tenant compte de l'obligation qui nous avait été Quand on a faim, on ne saurait concevoir que pou lt JP S= 
faite de nous situer seulement dans le cadre des lois dassis- tions ‘le procédure, l'adoption d'une mesure issi juste füt , 
tance fixé par Va majorité et par le Gouvernement. Mais nous relardee, | 
n'atinuettions pas pour cela que la majoration proposée fût 
suffisante, M. Yves Péron. Je remercie M. Boulet de bien voulo dans 

C'e-t pourquoi nous avions déposé un amendement tendant pr RO Le sai de: tone rue | | | 
à porler les majorations prévues dans le rapport de la commis- au dre drole texte. | 
sion re-pectivement de 300 p. 1006 à 600 p. 100 et de 100 p. 100 loutefeis, je ne puis le saivre quand il admet le ren Fi 
à ©? p. 100. pour queiques instants, en comimisSian. Son expérience parle- 

A Nn parmi : var : _ pa maitdéror rm ci ’ nl ë 
invoquée cependant par M. le rapporteur dans son texte, car érait jamais kr l'A sembl: >, RU LD 
sk : z : x es r'e arm: a'i se! e, em tout 1S DAS ax i fin 
LOUS connaissons le sort tragique des personnes qui sont visées de cette législature 
aujourd'hui par le projet. en. 

On argne de certaines difficultés financières. Mais que l’on M. Paul Boulet. Je préférerais que la discussion se pour 
pense donc à Ja situation, par exenyde, d'une famille qui, en suive ; inais, pour éviter un long apournenent du débat 
02, à perdu son chef, La veuve a eu d'abord à souffrir mettrais le renvoi, sous réserve d'une réunion d'urgel dé 
des miaincuvres du représentant de la compagnie d'assurances, cémussion des finances. 
qui, avant souvent affaire à une pauvre femme, aura essayé 
de særxir les intérêts de sa compagnie eu s'en tirant aux moin- M “Yves Péron. Quoi qu'il en soit, il n'est pas sérieux d'invo- 
dres [rais, A y à eu ensuite, pendant deux ou trois ans, quer des difficultés de financement ponr ajourner le débat 
l'attente, les moyens divers invogués par les compagnies pour Un nous dii que ces difficultés sout de deux crdr 
payer le plus tard possible. Vingt-six ans se sont maintenant £n premier lieu, les compagnies d'assurances aura con 
écoutes, La titulaire de la rente à vieilli, elle a maintenant un tracté des réassurances, no‘amment inrès de JUN 
besoin plus urgent que jamais de La réparation dont le tribunal internationales. I n’est pas encore p venu à“oôtre conna 
lui 4 acordé le principe, d'accord en cela avec le Gouvernement sSalice que da Situation financière desdites « up en terna- 
qui ne cesse, en tout cas depuis plus de trois ans, de dire son üonales soit tellement catastrophique qu'on paicte dés Mile un 
accord de principe. De plus, les hausses sont intervenues; qui ordre d'urzence entre les bes J ns gr ass en ob per 
poul prétendre en effet que le pouvoir d'achat procuré par ceux des rentiers vViagers qui n MIS Ar cnaapee qe ie | | 
GW [rancs d'aujourd'hui correspond à celui que donnaient AR or re 2 LT A PR 
100 francs de 192% ? CPE ve 
. Le ministre du budget et le représentant de la commission L y cos { Déers “8 pr par On sp? a nr ge Fa 
des finances nous disent que la majoration de ces rentes com- MR Dee di ln œrerdieck à D nodit va 
porle des conséquences et que te Gouvernement et la commis- tels di à Doll 2 200 ins de fur A 
sion ent besoin d'être renseignés. 2e pti 5 WA 211. © 

z munisire du budget à Géclaré que, dans une premicre appre 

Comment! Alors nous Sommes saisis du problème depuis ciation hâtive, il avait pu croire que la dépense atteindra un 
plus de cinq ans, c’est à l'heure où, grâce à une majorité ed milliard de francs, mais que ce chiffre ne correspondait plus 


laquelle figurent les communistes — j'ai bien le droit de faire du tout à la réalite, 
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M. le ministre du budget. Si, il correspond à la réalité, mais 
il s'agissait d'un milliard en capital. 


M. Yves Péron. Je prends acte, par conséquent, de ce que, 
pour donner satisfaction aux rentiers viagers, il pe faudrait 
pas dégager un milliard de franes de crédits budgétaires. 


M le ministre du budget. C'est ce que j'ai indiqué moi-même, 
pour faciliter l'opération, 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. TJ] 
n'y à qu'un malheur, c'est qu'avec Ja rédaction actnellement 
proposée le crédit necessaire ne pourra pas ètre dégagé. Aucul 
texte ne perinetl de je lrouver dans le budget. 


M. Yves Péron. Laissez-moi vous rappeler, monsieur le garde 
d ceaux, que, dans certains débats, 
du Gouvernement étiez plus adroils, 


qu un texte vint à volre SCCOULS, 


vous ét vos collègues 
quand vous souhaïtiez 
pour trouver un député de 
Vos anis qui fût disposé à soutenir un amendement au sein de 
l'Assemblée, Ki, en l'espèce, vous aviez la volonté de présenter 
une nouvelle rédaction propre à faire aboutir le texte que nous 
discutons, vous en trouveriez facilement les moyens, I n'y à 
} le la discussion de textes finan- 
ciers, M. le président du conseil a bien trouvé un parlemen- 
laure pour déposer l'amendement qui lui donnait satisfaction. 
\pplu ulissements à l’é rlrcrmt qaut he. 


tellement longtemps, lors { 


ee qui a élé possible, s'agissant du vote d'impôts supplé- 
Diecnlaire loit l'étre quand les rentiers Viagers sont en cause, 
celle calégorie sociale. particulièrement malheureuse, Aucuue 
diffisuité de financement ne saurait done être souievée. 

Vous allez affecter 740 milliards aux dépenses militaires. Cet 
apres-Inilt, je Gouvernement demandera — mais nons espérons 
hien qu ne sera pas entendu le vote de trois milliards 
‘our Ja presse de collaboration, Prochainement, 11 proposera 
, vote de toute une série de textes qui vont écraser le peuple 
sous une fiscalité qu'il ne peut plus supporter. 

EL vous prétendez maintenant qu'il ne s'agit pas de manœæn- 
\'t | qu | vous affirvmez ie: VOUS n'avez pas eu le 
temps d'éladier les incidences financières du texte ‘en discu:- 
£| hien que quelques dizaines de millions seulement soient 
‘ 

Cet tud t dans | ulre de votre politique géné- 
rale. Vous avez ie moyen de permettre le vote de ce texte ce 
ni Mais il est deux manières de le faire échouer. 

Le premier procédi nsisterait à prolonger la discussion sur 
ke endements et à Sacritier, à l'accessoire, l'essentiel. qui 
est d'accorder quelques secours aux rentiers viagers. C'est 
parce que nous ne voulions pas cela que nous avions limité 
nos prétentions au vote d'un amendement qui portait sur l'es- 
sent 

ne procédé est le renvoi en Commission. 

t à us, nous gardant de toute démagogie, nous décla- 


rous que nous n'emploierons ni l'un ni l'autre moyen. Nous 


] pi | ns contre le renvoi en commission el nous 
dei | à l’Assemblée de nous suivre. 
dont nous sommes sûrs — Ja totalité de l’Assemblée en 

est également convaincue — c'est que le renvoi aboutirait à 
l'enterrement de la proposilion de loi, puisqu'il signifiera.t 
que, derrière les belles paroles favorables aux rentiers viager: 
il v a Ja volonté de ne pas leur donner satisfaction. Tel serait 
le sens du vote de ceux qui accepteraient le renvoi. 

Nous voulons doûe croire qu'en insistant pour le rejet de 
la demande de renvoi nous serons suivis par une majorité 
at \ssembiée. ipplaudissements à l'extrème ÿ tuche.) 


Ja commis- 


M. le président. La parole est à M. le président de 
Biuit 


M. Pierre Dominjon, président de la commission. Le Gouverne- 


meut demande le renvoi pour des raisons techniques, et M. Pé- 
ron s'y oppose pour des raisons d'efficacité et de rapidil 

Je demande tout d'abord à M. Péron, étant donné qu'il lui a 
fallu on quart d'heure environ pour exposer les motifs de son 
opposition au renvoi, s'il pense que nous pourrons étudier ce 
Ji S q ze amendements de M. Frédéric-Dupont... 


M. Yves Péron. C'est à M. Frédérice-Dupont qu'il faut poser la 


qu 4 


M. le président de la commission. et l'amendement du 
groupe communiste, Nous disposons encore d'une heure et 
demie pour conduire ce débat, Personnellement, je suis à peu 
près convaincu que nous ne le mènerons pas à son terme dans 
ce délai. 





N'y a, de sureroit, le point qu'il faut élucider, avec le Gou- 
vernement, avant même la discussion des articles, et qui con- 
cœne la référence à l'article 6 de la loi du 2 août :949. Assurer 
une partie du financement impliqué par Je texte actuel grâce à 
la surprime prévue à cet article 6, done la faire supporter par 
les rentiers Viagers qui ont souscrit un contrat avant le {* jan- 
vier 1936, serait excessif, illogique et injuste, 

Avant de prendre une décision au nom de Ja commission, je 
poserai deux questions au Gouvernement, 


D'abord, combien de temps Jui faudrait-il pour apporter à 
Ja commission, dans le cas où le renvoi serait acceplé, les docu- 
ments et les informations dont elle a besoin ? 


Ensuite, ce délai étant respecté 
gagement 


.le Gouvernement prend-il l’en- 
d'aider la commission de Ja justice à obtenir l'ins- 


criplion de cetle affaire à l'ordre du jour de l’Assemblée, pour : 


deux séances, au cours de la semaine qui suivra le dépôt du 
vapport supplémentaire ? 

Si le Gouverement veut bien prendre ces engagements, en vue 
d'assurer celte discussion par priorité, méme sur jes débats bud- 
gétaires, la commiss'on acceplera Je renvoi. 


Dans le cas contraire, la commission n’acceptant pas le ren- 
voi, l'Assemblée aura à se prononce. 


M. le président. LA parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Ie Gouvernement prend volontiers 
les engagements demandés par M. le président de Ja commis- 
sion de la justice et de législation, Et M. le ministre du budget 
me fait savoir qu'il est à la disposition de la commission des 
finances pour éire entendu sur Ja mise en ordre d’un texle qui, 
M. Dominjon vient de le démontrer, ne peut pas être main&wnu 
dans son état actuel, notamment pour des raisons techniques, 


Car, je redis après lui que personne, dans cetle Assemblée, 
ne peut vouloir mettre à Ja charge de ceux quifse sont cons- 
titue àes rentes viageres le financement de pensiÿns aëcordées 
en réparation d'accidents ou de quasi-délits. 

Ministre des finances, j'ai fait Voter la première majoration 
des rentes Viagtres, avec la loi du 4 mai 1948. J'ai donc le droit 
d'aflirmer ion accord sur l'ensemble du texte et les principes 
qui l'ont inspiré, et j'ai la conviction qu'il.est possible, dans 
un délai tres bref, non seulement de mettre ce texte en état au 
point de vue technique et financier, mais encore de le voter 
sans débat, si les auteurs d'amendements veulent bien, tenant 
compte des dispositions du nouveau rapport, retirer leurs pro- 
positions. 


M. Joseph Denais, t/2-président de la commission des finan- 
ces. Alors, je demande à M. le ministre du budget, au nom de 
la commission des finances, s'il accepterait un rendez-vous 
pour mardi prochain. 


M. le président. la parole et à M. Frédéric-Dupont, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Frédéric-Dupont. M. Delshoutre, tout à l'heure, nous a dit 
qu'il s'agissait d'un quatrième train. Laissez-moi noter que ce 
train est un omnibus... 


M. Paul Boulet. C'est même un train de marchandises ! 


M. Frédéric-Dupont, ...et qu'il a du retard; car il semble que, 
depuis un certain temps, le Gouverneinent se soit surtout préoc- 
cupé de le faire dérailler. 

Je rappellerai quelques dates pour confirmer ce que disait 
tout à L'heure M. Boulet. 

Les premieres propositions sont de 1946. M. Meck et moi- 
riême avons eu l'honneur de les déposer. Le rapport de la 
commission de Ja justice — hélas! mal inspirée — qui les avait 
fait rejeter à l'unanimité, est du 23 mai 1947. M. Delahoutre 
l'avait 1édigé. 

M. Edgar Faure el. moi-même avons déposé une proposition 
de loi bien plus audacieuse que le rapport de M. Delahoutre, 
le 16 novembre 1948. . 

Depuis cette époque, un cerlain nombre de lois ont été 
votées: mais vous voyez à quelle cadence ! Chaque fois, d’ail- 
leurs, on nous promettait le train suivant, après avoir constaté 
l'insuffisance du texte proposé. Et l'on parlait d’un délai, tan- 
tôt d'un mois, tantôt de trois mois. 

En réalité, voici le rythme des décisions: loi du 5 mai 18 
sur la revalorisation des relraites versées par la caisse nalio- 
nale des retraites: loi du 26 mars 1949 relative à la revalori- 
sation des rentes viagères provenant de contrats privés; loi du 
2 août 1949 — datant d'un an et demi, par conséquent — rela- 
tive aux crédirentiers ayant souscrit auprès des compafnies 
d'assurances. 
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Déjà, au mois de juillet 1919, M. Delahoutre avait promis que 
Ja question des rentiers viagers serait examinée avant Ja tin 
de l'année. J'avoue très franchement ma stupéfaction d'enten- 
dre ie Gouvernement et même la commission des finances nous 
parler de cette question comme si elle nous était posée pour la 
première fois aujourd'hui. 

On nous parle d'un financement nécessaire dont on aurait 
oublié de se préoccuper, Cependant, les premières propositions 
datent de quaire ans ! 

Les chiffres avancés éont extrèmement vagues, On pare du 
finwcement des dispositions du rapport; mais des amende- 
ments ont été déposés: on ne nous dit pas à combien pourrait 
se chiffrer leurs icidences, qu'il eerait évidemment intéressant 
de connaitre. 


En sorte que si, tout à l'heure, nous arrivons par impossible 
à faire voler les articles du rapport, tous @os ämenilements se 
heurteront à cetle declaration de la commission des finances ou 
du Gouvernement: nous n'avous pas pu chuffrer les dépenses 
correspoñdantes. 


Je vous mets en garde. Les chiffres que vous avez pris pour 
bare il y à deux ou trois ans ne sont plus valables, et vous 
savez pourquoi: beaucoup de renliers viagers sont morts. S'il 
est un domaine où il ne faut pas trop altendre, c'est bien celui 
qui oous préoccupe. Les lois que nous voterions aujourd'hui 
ne s'appliqueraient qu'à un nombre d'intéressés beaucoup 
mobs grand qui y à deux ou trüis ans. 

En réalité, des gens sont morts dans la mistre parce qu'ils 
avaient eu confiance en FEtat, Et ils sont morts sas appui 
parce que l'Assemblée à mis trop de temps à délibérer. 


M. Paul Boulet. Is &ont morls pendant les renvois en com- 


tuission ! 


M. le ministre du budget. I! s'agit, en l'occurrence, des rentes 
viagtres attribuées à la suite d'accidents, L'Etat n'est pas res- 
ponsable des accidents qui ne sont pas de son fait, Votre 
observation ne correspond pas au texte que nous discutons en 
ce moment. 


M. Frédéric-Dupont. Vous savez très bien que ce texte ne con- 
cerne pas seulement les rentiers viagers victimes d'accidents, 
mais également les renticrs viagers des caisses muluaiistes. 


M. le ministre du budget, (‘et l'objet de l'article 4, mais les 
princ pales dispositions de la proposition de loi portent sur li 
I <porisabilité délictueile, 

M. Frédéric-Dupont. Moñsicur le ministre, je ne suis pas 
Li tout d'accord avec vous sur ces mots! « principales dispo- 
Et je vois que si nous ne sommes pas d'accord sur 
les chiffres, aous ne le <omimes pas davantage sur le texte 
méme du rapport, sur ce dont on discute, Car la question par- 
ticulicrement importante de tous les employés retraités fail 
aussi l'objet d'une « disposition principale », monscur ie 
ministre. 


| js », 


D'autre part, je tiens à protester de la facon la plus éner- 
gique contre La déclaration de M. le vice-président de ja c5m- 
mission des finances. Il @ous a dit: « C'est terminé ». Mais 
non, car le rapport ne termine rien, I faut encore examiner 
le cas de nombreux rentiers Viagers. 

M. le vice-président de. la commission des finances à parlé 
de rentes viagères e seraient désormais revalorisées pour 
tout le monde. Or, le rapport Delahoutre laisse môrubre üe 
rentes Viagères sans revalorisation, 

Pa conséquent, je demande qu'on nous laisse au moins céfen- 
ire nos amendements pour attirer l’atteatisn de l'Assemblée 
sur des cas vérilablement douloureux. 

Mmsieur le ministre, je proteste avec 1 dernière énergie 
ntre l'expression d’ « assistance » dont vus vois êtes servi, 
l'le est contraire au texte que vous avez déposé vous-même 
en novembre 1948. 

On dit quelquefois qu'un jacobin, une fois ruinistre n'est 
Pis un ministre jacobin. Je vous demande tocteïois de vous 
-ouveéair de la proposition qui portait votre signature et Ja 
intenne, Où il était bien précisé qu'il fallait faire vite, que la 
situation des rentiers viagers était pressante. 

Dans ce texte, il n'était aucunement question du mot « assis- 
nce », mais de revalorisation conformément a1x règles de 
‘honnêteté publique. 


f 
l 
\" 


M. Paul Boulet. Est-ce que le financement était prévu dans 


ce {exte ? 


M. Frédéric-Dupont. Nous avions prévu un financement et 
dressé des tableaux particulièrement intéressants. 


















M. le ministre du budget. Le lexle était fort bien présenté 
(Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont. J: remercie M. le ministre de cette 
bation qu'il nous donne à tous deux. 


1PpTO- 


Nous avions établi des calculs et des tableaux très compliqués 
sur la moyenne de la valeur des titres, des immeubles, des 
Valeurs francaises à revenu variable et des valeurs étrangères. 
Et notre texle avait recu l’adhésion des principales fédérations 
de contribuables et d'épargnanis de France, 


IH y a plus de deux ans de cela, 
date du 16 novembre 1918. 


puisque notre proposition 


M le ministre du budget, Me permetlezvous une ohserva 
tion ? 


M. Fréderic-Dupont. Je vous en prie. 


M. le ministre du budget, Je Suis heureux de saisi ‘tte 
occasion pour dire qu'il est tres agréable à un 
pouvoir aider à la réul positions qu'il avait faites 
comme député, 


sation des pri 


J'ai done été très heureux, pour M. Frédéric-Dupont et pour 
mMmoi-mênie, puisque nous avions élé associés dans une InêIne 
proposition, de pouvoir favoriser le vote de la derniére loi, en 
1919. C'est dans cet esprit que je m'efforce, aujourd'hu le 
dégager des crédits 

Car le ministre à un effort supplémentaire à faire, par rap- 


port au député, puisqu'il est obligé de trouver les crédit icees 
saires au financement des propositions, 

Si j'ai été très heureux de m'associer à vous düns une penses 
généreuse qui nous honore tous les deux, je serais parliculie- 


rement Salisfait que vous veuilliez bien me rejoini anis 
l'effort nécessaire de lécacement des recettes 

NM. Frédéric-Dunont. J'ai préc] ciment déposé un amendement 
qui tend à dégager des recettes, 

J'en arrive à me demander si vous avez très bien lux et ! 

8 

rapport et le texte et les amendements, 

foujours est-il que je proteste contre l'expression d° iSsis- 
tance ». Non seulement elle est injuste, mais, de p VOUS 


avez rejelé vous-même la notion d'assistance dans la lt du 
26 inars 1949. 


Vous me direz qu'il s'agissait de contrats entre pa ilters 
Et l'on sait que lorsque l'Etat doit, il ne paye pas parre que 
c'est 1 Etat. 

Imaginez les atteintes que vous portez ainsi au crédit publie, 
Celle notion d'assistance, vous l'avez rejetée également daus 
la loi du 2 août 1949. Là vous avez fait une discrimination. 
Quand ce sont Îles compagnies d'assura s qui duivent, et 
l'Etat avec elles, vous dites: assistance. 

Par contre, s'agissant de rentes vViagères contractées entre 


particuliers en contrepartie d'une remise de sornn 


vous décidez la revalorisation sans aucune condition d'indi 
gente. 

Vous avez donc rejeté la notion d'assistance 

Aujourd'hui, on introduit cette notion d'assi-tat ilots 
qu'il s'agit de contrats entre particuliers. 

C'est une monsUuuosilé de plus: cela signifie que, mème 
lorsqu'il s'agit de contrats entre particuliers, « lantôt Ja 
notion d'assistance, tantôt la notion de réparation qui domine 
la revalorisation des rentes. 

Donc, je vous en prie, ne parlons plus de la notion d'assis- 
tance. 

Je voudrais insister sur la gravité de la Situation actuel 

Vous savez très bien de quoi nous discutons » hiä [l 
s'agit. d'abord, du sort des rentiers viagers qui ont été x 
times d'un quasi-délit. 

I y à parmi eux des personnes qui ont perdu un bras ou 


une jambe en 1913 ou en 1914. J'en connais un qui à été victime 


d'un accident de chemin de fer, Il S'agit d'hommes et de 
femmes qui continuer t à percevor Ï ndemnile ie 1 115, jui 
a été calculée en francs or! 

Lorsque ces malheureux viennent dans nos permanenes 
nous exposer le drame qu'est leur vie vous savez ce que nous 
sommes obligés de répondre: nous attendons qu'enfi Hres 
quatre ans, le Parlement se décide à voter un texte. 

Et ces gens-là ne sont pas les seuls. I y a aussi les rentiers 
viagers des caisses autonomes de retraite, ceux d iisses 
mutaulistes dont il est question dans le rapport, ceux aussi des 
Caisses non patronal des cai ‘ 


multuaiistes. des caisses 
mixte patronales-ouvricres | 


. dont le rapport ne parle pus 
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J'avais déposé une proposition de loi sur ce point. 

Je regrette que la commission ne m'ait pas suivi, mais j'ai 
repris la question par ua amendement, 
| s’i emplovés de commerce des grandes et 
des peliles villes, tous les employees des magasins, tous ces 
hommes qui, pendant toute Jeur vie, ont versé une part de 


leur revenu pour consliluer une reiralie. 

Je sais que, dans beaucoup de cas, dans de grands magasins 
de Paris, par exemple, les palrons ont eux-mêmes fait un apport. 
Mais il faut que vous sachiez que, dans les grands magasins de 
Par homme q à abandonné pendant toute sa vie 5 p. 400 

a | he & vent une retraite de HW francs par an ! 
Vi pour uissi lorsqi demain, ces hommes appren- 
ca par le jour que, h'avant pas encore pu ciuffrer les 
) li l l'Assemblée a décidé, sous Fautorité 
t | la «et le du Gouvernement et de M. le vice président 
ait ion des finances, de surseoir à toute décision, ils 
t vraiment conscience de leur misère et aussi de 
tice d ittitude des pouvoirs publics à leur égard. 
| 1 le iTiié iements que nous avons déposés sont HU pPOT- 


ï 


its. 11 ernent la question de la suppression du plafond, 
celle des taux mêmes de revalorisation, celle de l'aliénation à 
l'uat fruit qui à été oubl te, celle des agents de l'Etat. 


U 
Il v à aussi les contrat d'assurances vie capitalisation qui 
t pas ét hinés. Aucune revalorisation du capital différé 
] pt 

Vous savez, en effet, qu'il fut une époque où Jes fonction- 
nuires et les agents de l'Etat n'avaient pas de statut. Ils étaient 
InVit jusqu'en 1922, à s'inscrire à vos caisses de retraites. 
Ces caisses, actuellement, n'ont pas revalorisé les rentes 
viavères qu'elles servent. 

Je sais que, dans certains cas, on leur à donné la possibilité 
d'option, n cette faculté n'était valable que pour ceux qui 
étaient encore en activité. Je fais allusion à la loi de 1942. 

le cor il des agents de l'Etat qui ont servi pendant 

ile où quarante ans et qui perçoivent encore une retraite 
dférie à celle des vieux travailleurs. 


M. Eugène Chassaing. C'el exact. 


M. Frédéric-Dupont. Voilà comment ce problème se présente 
et ce que je comprends pas, c'est que le Gouvernement 
traite avec cette légèreté — qu'il me permette de le dire — 
une des graves questions actuelles, celle du crédit public. 


Hier, dans un bureau de poste, je voyais comment on incite 
des malheureux à souscrire à la caisse nationale des retraites, 
malgré la hausse des prix et les circonstances que nous connais- 


La clientele qui se précipite à- ces guichets, si j'en juge 
ce qui se passe dans un arrondissement peu éloigné, 
se compose de vieilles cuisinières, de vieilles bonnes, de braves 
gens, qui viennent ainsi placer toutes leurs économies — avant 
’ par Ja vieillesse et dans l'incapacité de travailler 

quelque peu les conditions d'une vieillesse 


— däil L ali 
: 1 


Or. voici ce que font encore afficher. dans les bureaux de 
I 


poste, les services du ministère des finances: 
l ( vos vieliX Jours! 
« N'attendez pas qu'il soit trop tard por songer à votre 
N : l 0 : 
La te, pour pla des capitaux à un rendement élevé, pour 
garal voire jan 8 « itre les incertitudes de l'avenir. 
s 7 
I n à pas de meilleure garantie, il n’y a pas de moyen 
plus avantageux, il n'y à pas de plus grande facilité, quel 
que soit votre âge, quelle que sait votre situation de fortune, 
quelle que soit votre situation de famille. 

« a caisse nationale des retraites, créée dans l'intérêt géné- 
ral, ne recl aucun bénétice, Son tarif est donc le meilleur 
Tia! he 

La caisse na! ile des retraites est un organisme entière- 
meat désintéressé que préoccupent seuls l'intérêt général et 
l'amélioration des conditions sociales. » 

J'appelle cela l'escroquerie. (Très bien!, très bien! sur 
cerlains ban $ 

Voilà les lans ‘esquelles la question se pose sur 
Je plan du crédit publ 


Et l'épargne 

Croyez-vous pouvoir rétablir la situation en France en agissant 
ainsi ave eux qui ont accordé leur confiance au france et à la 
Monnaie nationale ? 





C'est tout le problème des elasses movennes que l’on ne 
veut jamais traiter à fond dans cette Asseusblée, 

Je me souviens des interpellations qui ont été déposées et 
dont la discussion n'a pu être achevée. Au moment de don- 
ner la parole à M. Hugues — c'était le 24 ou le 25 décembre 
1949 — Je débat fut interrompu et nous n'avons pas avancé 
depuis, 

Le problème des classes movennes, ce n'est pas seulement 
mesdames, messieurs, par des mesures fragmentaires, par des 
allocations de misère, qu'il faut le resoudre. 

Il est évidemment important de donner aux économiquement 
failles les subsides nécessaires pour qu'ils ne meurenl pas de 
faim quand il sont victimes de la faillite de l'Etat. Mais 11 vau- 
drait mieux encore, pur une politique honnète, faire en sorte 
qu'il n'y ait pas d'économiquement faibles. Vous n'’auriez pas 
alors besoin de leur porier secours, 

Dans la mesure même, ne loubliez pas — et sur ce point 

attire l'attention du ministre des finances — ou vous êtes 
Î nnète avec vos reuliers, vous diminuez le nombre des 
homines et des femmes que vous devez assister, et ce que vous 
perdez d’un coté, vous le gagnez de lautre. 


., 


C'est donc à une politique des classes moyennes et non pas à 
des mesures d'assistance à la petile semaine que je vous convie, 


Enfin, ce problème est, au premier chef, un problème humain. 


Vous savez très bien dans quelle situation se trouvent leg 
personnes âgées. Or, vous dites que la siluation financière esf 
difficile, niais on revalori<se le traitement des fonctionvaires, 
on parle d'indenniser les actionnaires des sociétés de presse, 
on réévalue l'indeinnité parlementaire, 

Tout cela, ne l'oubliez pas, le pays le sait. I fait des compa- 
raisons, des rapprochements et 11 conclut que, les arguments 
élant identiques, les répon<es varient selon les cas. 


Jl ne faut pas cublier tous ces éléments-. C’est — je le 
répète — un problème humain, Que tronvens-nous, concernant 
les vieillards, dans les iravaux de l'institut national de la sta- 
Ustique ? 

D'après les statistiques officielles, 43 p. 100 de nos vieillards 
vivent dans la misère, 41 p. 100 vivent modestement, 9 p. 104 
seulement correctement et 7 p. 100 confortablement. 

Donc, 16 p. 100 de nos vieillards ont, à l'heure actuelle, une 
vie décente, 

Avez-vous compris la gravité de ce problème et l'urgence qui 
s'attache à le résoudre ? 

Nous en sommes à un point tel qu’au dessus de soixante-cinq 
ans, 39 p. 100 des vieillards travaillent entore, 22 p. 100 à temps 
comp.etl. 

Une véritable politique des classes moyennes consisterait à 
réserver le travail aux hommes de moins de soixante-cinq ans. 

J'ai déposé récemment un certain nombre de propositions 
pour défendre précisément ceux dont l’âge varie entre cinquante 
et soixante-cinq ans et qui ne trouvent plus de travail, en par- 
ticulier les femmes seules. 

I s'agit donc, par une politique intelligente, coordonnée, de 
réserver des emplois aux gens de moins de soixante-cinq ans 
et d'accorder une retraile décente à ceux qui ont le droit de 
se reposer, 

C'est un problème de solidarité quise pose. 

Et songez-vaus que ces hommes et ces femmes de plus de 
soixante ans sont ceux des générations de la guerre 1914-1918 ? 
Vous rendez-vous compte du sacrifice déjà consenti par les 
hommes qui ont fait la guerre de 1914-1918 ? 

Comment, aujourd'hui, dans leur misère, ne verraient-ils pas 
avec peine les jeunes dont ils ont assuré la liberté refuser 
l'effort qui leur permetirait une vie décente dans leurs vieux 
jours ? 

Le financement, mesdames, messieurs, est réalisable. 

Je déposerai un amendement sur ce point, 

Ce financement ne doit pas être uniquement à Ja charge de 
J'Etat. Les jeunes qui travaillent doivent y participer, les 
patrons également, élant entendu que les charges supportées 
par les patrons devront tenir compte du passé, Il ne faudrait 
pas rm cerlains patrons, parce qu'ils ont été plus généreux 
que d'autres, soient obligés de payer davantage. 

Il conviendrait dore d'instituer une caisse de compensation 
entre toutes les entreprises patronales pour que celles dont 
l'effort social a été faible soient amenées à verser davantage 
pour la revalorisation des retraites des employés. 

I y à une répartition à faire aussi entre les caisses patro- 
nales, les caisses mutualistes, entre toutes les caisses qui ont 
un certain boni. Il y a donc part à quatre. 
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De même que, pour les compagnies d'assurances, vous avez 
prévu une auginentation très légère, je le sais, des nouveaux 
contrats, vous pourriez établir une sorte de répartition de 
l'effort sur plusieurs générations. IL serait normal que les 
jeunes viennent un peu au secours des vieux. 

Ur: problème d'honnèteté, un probième de crédit publi’, 
un problème de sciidarité humaine sont posés. Je vous demande 
de les examiner, de rejeter Ja proposition du Gouvernement 
et de statuer dès ce matin sur le rapport de M. Delahoutre. 
(Applaudissements à droite et sur certains Lancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la con 
mission. 


M. Pierre Dominjon, président de la commission. Mes chers 
collègues, il est onze heures. Seize amendements ont été 
déposés. 

fr: sémettant simpleraent que, sur chacun de ces amende- 
ments, un orateur pour et un orateur contre parlent pendant 
cing minutes, nous arrivons à un total de 160 minutes, soit 
deux heures quarante. 

ll est done absolument impossible de terminer cette dis- 
cussion ce matin. 


M. Yves Péron. Monsieur Île président de Ia commission, 
voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Yves Péron. Dar,s un souci d'efficacité, le groupe commu- 
niste, dont un orateur était inscrit dans la discussion générale, 
ne fera pas usage de son temps de parole. 

De plus, il jimitera sa participation au débat, si le renvoi 
est rejete, à demander un serutin sur le seul amendement 
qu'il ait déposé et qui tend à porter les majorations à 600 p. 100 
et à 200 p. 10, 

M. le président de la commission. Je remercie le groupe 
communiste de sa décision, Le temps de discussion serait ainsi 
réduit de 160 à 150 minutes, ce gioupe ayant déposé un 
amendement. 

Malgré cet effort, que je me piais à reconnaître, la question 
n'est pas tranchée. 

Or. le Gonvernement à pris deux engagements si la com- 
mission accepte le renvoi. Le premier, conclu eutre M. Edgar 
Faure et M. Joseph Denais, est de discuter mardi avec la commis- 
sion des finances. Le second est d'appuyer la demande de la 
commission de la justice tendant à affecter à ce débat, dans Ja 
semaine suivant le dépôt du rapport supplémentaire, deux 
séances, c'est-à-dire un peu plus de deux heures quarante qui 
nous sont nécessaires, à moins qu'on ne puisse recourir à la 
procédure du vote sans débat, ce qui serait la meilleure solu- 
tion. 


M. le ministre du budget. Certes. 


M. le président de la commission, Dans ces conditions, Ja 
commission accepte le renvoi. 

Toutefois, je tiens à dire solennellement au Gouversement 
que, au cas où cet engageruent ne serait pas tenu, quelles 
que soient les raisons invoquées, j'aurais, en tant que président 
de la commission de la justice, à tirer d'une telle situation 
des couséquences pour l'avenir. Je suis convaincu que cette 
crainte est sans fondement, mais il est de mon devoir de 
déclarer au Gouvernement qu'aucun nouvel accord ne pourrait 
être conclu par la commission avec le G uvernement si, je 
le 1épèle, pour nne raison où pour une autre, les engagements 
dont je viens de parler n'étaient pas tenus. 

Cela dit, j'accepte le renvoi. 


M. le président. La commission accepte le renvoi. 

Dans ces conditions, en vertu du premier alinéa de l'article 47 
du réglement, le renvoi est de droit. 

IL est ordonné. 

M. Paul Boulet. C'est un nouvel enterrement. Comme le renvoi 
à quinzaine du projet sur les vieux travailleurs salariés! (Pro- 
testations sur divers bancs.) 

Te 
ORDRE DU JOUR 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la parole. 


M. le président. À quel sujet, monsieur Palewski ? 


F Assis Palewski. Sur l'ordre du jour, monsieur le pré- 
ent, 














M. le président. La parole est à M. Palewski. 


ministre du 
budget étant à son banc, l'Assemblée examine des maintenant 
le budget des monnaies et médailles, 


M. Jean-Paul Palewski. Je propose que, M. le 


1 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Le Gouvernement acceple 
cette proposition. 


F ] Hicle 34 


M. le président. Monsieur Palewski, aux termes de la 14 
du règlement, qui s'oppose à toute modilication de rdre du 
jour réglé par l'Assemblée, votre proposition je m'en excuse 
— n'est pas recevable. 

En conséquence, aujourd'hui, à quiuze heure e 
séance publique : 

Scrutin publie à la tribune sur la motion préjudivielle oppo- 


sée par M. Pierrard et les membres du parti communiste au 
t 


cours de la discussion du projet de loi portant modification de 
Ja loi n° 46-994 du 11 mai 1946 (n°s 10257, 11909, 11528, 11605, 


11835, 11979. — M. Desson, rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi et des Jeltres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (marine marchande. fravaux publics, 
transports et tourisme) (dispositions concernant le budiet de 
la marine marchande) (n° 11044, annexes 1 el 2, 11492, 11752, 


11830, 11850, 11956, 11957. 


Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) 
(dispositions concernant le budget annexe des monnaies et 
médailles) (n° 11038, annexe 8, 11839, — M. Pauiuier, rap- 
porteur), 


— M. Courant, rapporteur 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des sei 
civils pour l'exercice 1951 intérieur n°5 11041, 12008. — 
M. Truffaut, rapporleut 

Suite de la discussion du projel loi portant modification 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 1916 10257, 11505, 11528, 11699, 


11835, 11979. — M. Desson, rapporteur); 


Discussion de 11 propositions de loi et d'une joposition de 
résolution relatives au Conseil économique (n° 2415, 3294, 
3848, 8379, 8571, 9006, 9123, 9349, 9423, 9572, 8986 rectifié, 3619 


11696, — M. Jules-Julien, rapporteur) ; 


Suite de la discussion de 9 propositions de loi e! Dl'OpO- 
silion de résolution tendant à réglementer les ventes d'hinmenu- 
bles par appartements (n°5 5619, 5762, G060, 6467, 6590, 7216 


8297, S310, 8391, 576, GUR4, 8GES, 10546. — M. 
porteur); 


Discussion du projet de loi tendant à relever le salaire ser- 
vant de base au calcul des prestations familiales de lariés 
el assimilés (n° 11958); 


Discussion: 1° du projet de loi tendant à modifier certaines 
disposilions de la loi du 29 juillet i8s{ sur la liberté de Ja 
presse; 2° de la proposition de lai de M. Mazuez et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec 
je mandat législatif les fonctions de directeur de publication 
de tout journal ou écrit périodique (n°s 9291, SS52, 40224, [U7ST, 
— M. Minjoz, rapporteur); 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues tendant à l’abrogation de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 modi- 
liant le décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection 
des députés au corps législatif et à l'amnistie de certaines 
condamnations ; 2° de M. André Marty et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à supprimer certaines mesures de radiations 
des listes électorales édictées par Fordonnance n° 45-1810 du 
14 août 1945 aggravant le décret organique du 2 février 1852 
de Louis-Napoléon Bonaparte (n°s 5847, 8293, 8375. — M, Minjoz, 
rapporteur); 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 
La s'ance est verte à quinze heures. 


4 — 


PROCES-VEFBAL 
Mme la présidente. Le proces-verhal de la première séance 
le ce jour a été affiché et distribué 
jl n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adeplé. 





— 2 —_ 
EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. MM. André Marie, de Chevigné s’excusent 
de ne puu\oir assister à la présente séance et demandent des 
conge®. 

Le bure 

Conformément à J'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 


au est d'avis d'accorder ces congés. 


I n'y a pas d'opposition ?... 


Les congés sont accordés. 


PR 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Eugtue Rigal une demande 
d'interpellalion sur les mesures que “ Gouvernement compte 
prendre pour restaurer le crédit public el privé, alin de réa. 
liser eflicacement les conditions d'une politique démocratique 
et d’eviler dans l'ixnmédiat une nouvelle et intolérable aggra- 
valion de la fiscalité. 


La date du dchat sera fixée ultérieurement, 


+ 


PHOLONGATION DE DELAI IMPARTI AU COKSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


Mme la présidente. Dans la séance du 30 janvier, j'ai donné 
connaissance à l’Assemblée de Ja résolution par laquelle le 
Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
qui lui esl imparti pour formuler son avis sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (indus- 
trie et commerce). 

La commission des finances propose d'accorder la prolon- 
gation. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la diseussion de la 
proposition de résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolutiun.) 
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Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 


« L'Assemblée nationale, par application des disposilions de 
l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, décide de 
prolonger jusqu'au 9 février 1954 inclus le délai constitutionnel 
qui est imparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur le projet de loi, adopté gar l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (indus- 
trie et commerce). » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée } 


— 5 — 


DEVOLUTION DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 
MOTION PREJUDICIELLE 


Scrutin public à la tribune. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le serutin publie 
à la tribune sur Ja motion préjudicielle opposée par M. Pierrard 
et les membres du groupe communiste au cours de La discus- 
sion du projet de loi portant modification de la loi n° 46-994 
du 11 mai 1946. 


Conformément au quatrième alinéa de l'article &3 du règle 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègnes dans 
l'ordre alphabétique à partir d'une lettre tirée au sort: il sera 
nsuite procédé au réappel de ceux qui n'auront pas répondu 
à l'appel de eur nom. 

Je vais tirer au sort la lettré par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


Le sort désigne la lettre E.) 
Mme la président2. J'invite nos eollègnes à demeurer à leur 


banc et à ne venir déposer leur bulletin dans F'urne qu'à 
l'appel de leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 
Huissier, veuillez commencer l'appel, 
Le scrutin est ouvert à quinze heures vingt minutes. — Le 


voie 4 lieu à la tribune. — IL est procédé à l'appel de Mines et 
M. Les députés.) 


Mme la présidente. L'appel nominal est terminé, 
Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu. 

Mme la présidente. Le rappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement, 


(Le scrutin est clos à seize heures vingt minutes.) 


Mme la présidente. Ia séance est suspendue pendant le 
dépouullement du scrutin. 

(La séance, suspendue à Seize heures 
reprise à dix-sept heures cing minutes.) 


vingt mainules, est 


Mme la présidente, La séance est reprise. 


Voici après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 


tin sur la motion préjudicielle de M. Pierrard et les meivbres 
du groupe communiste : 
PNODre ES VOLANIS... es sosseoncsercrescs JO 
Majarilé, ahsolue,.... ss so ne 191 


Pour l'adoption........... 173 
MANNEL sise tonnes. 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 











CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCGICE 1951 
MARINE MARCHANDE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mine la présidente. L'ordre du jour appelle la su'te de [a dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au dévelopaement des erédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour Flexercice 
(Marine marchande. — Travaux publics, transports et fourisme.) 

| 


(Dispositions coucernant le budget de la marine marchande) 
(n°s 11044-annexes 1 et 2-11452-11752-11R90-11S50-11956-11057),. 
Dans sa derniere séanre de mardi dernier, l'Assermbiée à 
cormence lexamen du chapitre GO. 
« Chap. 6010. — Bâtiments sons réquisition. Iuderonités de 
privation de jouissance et dépenses de retwise en état, 125 mil- 


lions de francs. 


La parole est à M. Tamon, pour répondre à M. le ministre de 
la marine marchande. 


M. Marcel Hamon. Monsieur le ministre, dans la réponse que 


vous avez bien voulu me faire mardi soir, à propos des cha- 
pilres 6010 et 6020 relatifs aux indemnités de privallon de Jouis- 
sance et d'attente versces aux arimaleurs, VOUS avez eU } aAla- 
bilité de m'indiquer que j'avais commis des erreurs dans mon 
exposé, Je désire répondre point pal int à voti léclara 
tiun. 

Vous avez affirmé que le montant de ces indemnités n'était 
pas trés élevé cette année et que 145 null is ie [1 Pr 
tout, ne constiluent pas ulie suIMINC { usidérable. 

Je suis un peu étonué d'entendre de telles parol jans Îa 
bouche d'un membre du Gouvernement. Lorsqu'on demande 
200 millions au Gouvernement pour les pensions des Inscrits 
maritimes, afin de ne pas êtr bio l'élever le taux des cotisa. 
tions des marins, le Gouvernement déclare qu'un tel hit est 
trop inpor init pou (h L'il soit | [ES jbl le le vVersel i i Ï (ei 
des invaliles. 

On ©e ralsontie pa: le la mème facon, $ b t-il, qu 
s’agit de verser des indemnités aux arniateurs ou « ifecter 
des erédits à la caisse des invalides pour éviter l'augmentation 
des cotisations des marins. La différence n'est pourtant pas 
tellement énorme entie 145 €t 200 m fl 

Permeltez-moi de vous rappeler la remarque essentielle que 
j'ai faite à propos de ce crédit de 115 nullions. J'ai inthiqué qu'il 
était à peu près égal à celui de lan dernier et que Ja diminu- 
ion relativement minime par rapport au crédit de Fan dernier 
traduisuit, sur le pian budwélaire, un ralentissement 
plus accentué de la re tructi flott 

Il est facile de faire cette démonstration. Dans le rapport qui 
a été présenté l’année dernière par M. Charles Barahgé, rappor- 
teur général du budget, on trouve \] 1, | sui- 
vantes: 

« Aiin de passel les dernières connand , la marine mai 
chande aurait, en outre, l'intention de demander, en 1951, le 
lancement d’une nouvelle tranche de 2S milliards de franes, 
qui serait suivie, en 1952, d'une tranche ultime dont le mon- 


tant approximatif serait de l'ordre de 12 milliards de francs. » 
il était donc prévu que l’on demanderait cette année je lan- 
cement d'une t'anche de 28 milliards de francs. Or, si je me 
reporte au fascicule budgétaire n° 11766 relatif an développe- 
ment des dépenses d'investissement (réparation des dommages 
de guerre), je lis, à la page 21, qu'il est prévu pour :a recors- 
lruction üe ( de pècl - 
de francs. 


ja folte de commerce et de pèche 14.252 mill'ons 


L'exposé des motifs donne l'explication suivante : 
« L'autorisation de programme de 14.252 miilions de francs, 
demandée pour la recot ution de la flotte de commerce et 
de pêche concerne à concurrence de 5.252 millions de francs, 
les opérations en cours. I S'agit de revalorisations résuitant, 
soit de travaux complémentaires et de hausses de prix, notam- 
ment en ce qui concerne le paquebot Liberté, soit, pour les 
dépenses effectuées à l'étranger, de relèvements de taux de 
change intervenus entre l'exécution des travaux et Ja présen- 
lation des factures, Pour le surplus, soit 9 milliards, l’autori- 
salion demandée cotrespond à des opérations nouvelles. » 
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M. le ministre de Ja marine marchande nous a reproché, l’autre 
jour, de ne pas êlre distingués, En tout cas, si nous ne sommes 
pas disingues, nous savons lire et faire des comparaisons, Nous 
issez Jor glemps à l'école pour savoir que 9 miliards 
ne doit pas faire 2S milliards et qu'il y a une grosse diffé- 
rence entre 9 milliards et 28 milliards. 


Je disais, l'autre soir, que la diminulion minime du erédit jns- 
cril à ces chapitres pour payer aux armateurs Pindemnité d'at- 
tente et l'indemnité de privation de jouissance, traduisait sur Je 
plan budgetaire le ralentissement accentué en 1951 de la recons- 
tuclion de la flotte francaise, M. Parangé lui-même et votre 
fascicule budgétaire me donnent raison, Vous voyez, monsieur 
le ministue de la marine marchande, que, pour une fois, nous 
nous frouvols en onpagnie de ens fort distingués, 


Je voudrais encore faire une autre remarque sur la réponse 
que Vous nravez faile, Vous avez dit. dans cette réponse, que 
vous auriez sans doute Foccasion de parler de nouveau dans 


ce débat de la différence entre Ja q ialilté et la quantité des 


Vous semblez admettre, d'ailleurs, par celte réponse que 
kg us raison de déclarer, au non du groupe communiste, que 
a flotte francaise était Join en fait d'étre reconstruite. 


H faut souligner que, Si an cours des années prochaines, on pe 
reconstruit pas une flotte d'environ 1.609.000 tonneaux, c'est-à- 
dire plus de la moitié de notre flotte marchande actuelle, on 
assisJera à la chote presque brutale de notre tonnage. 


Ce fait est admis par tous ceux qui s'occupent des questions 
maritimes, I y à là par conséquent un très grave probléme. 

Le ralentissement de la construction de la flotte, le fait qu'on 
ne s'évertne pas à conserver à Dos compagnies — les Message- 
ries Marines, par exemple — les lignes qu'elles détenaient 
auparavant, Je fait qu'on ne se préoccupe pas, en particulier, de 
garer les lignes d'ExXtrème-Orient, signifient que l’on n'envi- 
sage pas, en réalité, de reconstruire et de développer notre 
marine marchande däns la mesure où le pays en a besoin. En 
effet, je le répèle, 35 p. 100 seulement de nos transports sont 
effectués sous pavillon français, 


Vous avez ajouté une troisième réponse qui m'a fort surpris. 


Vous avez déclaré: « En ce qui concerne l'attitude des arma- 
leurs, j'indique qu'ils ont sabsfait à toutes les obligations que 
ja loi leur impose, qu'ils ont pavé au titre des soultes toutes Îles 
sommes exigibles et qu'en plus, l'année dernière, ils ont accepté, 
alors qu'ils n'y étaient pas obligés, de verser une somme de 
2 milliards de francs d'avance sur Jes sommes qu'ils seront 
amenes à régler quand les péréquations auront été établies à la 
fin de la reconstruction de la flotte de commerce, » 


J'ai affirmé que les armateurs doivent environ G00 milliards 
de soulles à FEltat, Parmi les remarques formulées par 
M. Barangé, rapporteur général du budget à la deuxième séance 


du 23 mars 1950. je relèw elle-ci: 
J 


J'insisterai seulement sur le règlement financier des contrats 
passés entre l'Etat et les armateurs auxquels sont remis des 


navires en réparation des dommages de guerre qu'ils ont 
subis 

LA irinateurs recoivent_ en effet. des navires neufs. moder- 
nisés, alors que souvent ils ont perdu des navires anciens et 
ü 1111 tv pt l Fint 

« Aux termes des conventions qui ont été passées avec les 
représentants de l'Etat, poursuit M, Barangé, les armateurs 
devront don verser au Trésor les soultes dites soultes de 
vel! { 1 «lt | li sf qu 


Le rapport du commissariat général an plan, estime qu'une 
soixantaine de milliards de francs devront ainsi être remboursés 


au Îresor par les armaleu 


Bien qu'une disposition du projet de loi que nous étudions 
ee un versement plus rapide de ces soultes à concurrence 
e trois milliards de francs pour cette année, il ne semble pas, 
conclut M. Barangé que des mesures aient été prises pour assu- 
rer un 1vthime de recouvrement satisfaisant 


Alors, de deux choses l'une : ou M. Barangé avait tort et dans 
ce cas, en effet, les armaleurs auraient rempli complètement 
leurs obligations: ou M. Barangé avait raison et, dès lors, 
nous avons raison à notre tour d’aflirmer- que les armateurs 
doivent à l'Elat des dizaines de milliards. 


Au surplus si nous avons tort et s’il est vrai que les armateurs 
ont versé ce qu'ils devaient, nous sommes en droit de vous 
demander: qu'avez-vous fait de ces sommes et où sont-elles ? 





Car, enfin, elles ne sont pas consacrées — votre projet de 
builjet le prouve — à Ja reconstruction de Ja flotte. 


Vous avez bien voulu affirmer en conclusion qu'en somme 
le groupe communiste ne devrait pas, semb'e-til, avoir le droit 
de faire des remarques sur la reconstruction de la flotte et 
sur les investissements païce qu'il ne vote pas les receltes, 
C'est d'ailleurs une affirmation qui à été jette dans les déhats 
à plusieurs reprises dans cette enceinte, 


Peut-être faudrait-il s'expliquer une fois pour toutes. 


Quelles recettes ne votons-nons pas ? FPonrquoi dites-vous® 
«les recelles » ? Vous devriez dire, monsieur le ministre, vous 
qui, si facilement, Se migrete aux autres de commettre des 
erreurs: Vous ne voulez pas, Vous, communistes, Voter nos 
recettes, les recettes du Gouvernement et de la inajorité parle- 
mentaire, 


Chaque fois qu'il s'est agi ici d'impôts ou de dépenses, le 
groupe communiste a proposé des modalités de financement, 
Mais vous préférez frapper les peliles gens et éviter de réaliser 
la réforme fiscale; vous préférez augmenter les impôts directs 
pour les artisans, les commerçants, les petits cultivateurs, les 
ouvriers; vous préférez élever les impôts indirects et faire 
monter ainsi davantage encore Je coût de la vie, Ce sont là 
vos recétles, ce sont là vos méthodes, ce ne sont pas les nôtres, 


Nous avons fait des propositions préeises, Nous avons proposé 
Ja diminution des crédits de guerre et de police. Nous avons 
proposé de frapper d'une taxe spéciale les superbénéfices des 
sociétés capitalistes, Nous avons demandé une réforme démo- 
cratique de limpot en France, Nous avons insisté pour que 
l'on maintienne dans les recettes de l'Etat les réparations alle- 
mañdes, qui ne font plis maintenant l'objet de versements. 


À ce propos, je me permets de FOJAarqUuer que VOUS avez 
commis un oubli Fautre jour en me répondant, Vous ne nous 
avez pas dit si les machines-outils qui devaient èire atiribuces 
aux chantiers francais en provenanre des chantiers allemands 
de K'el seront effectivement remi<es à la France. Nous avons, 
‘en effet, des raisons d'avoir des inqni‘thudes puisque, le 
6 février, les généraux nazis viendront à Paris discuter avec 
d'autres généraux europtens. 


Nous voudrions avoir confirmation que €<es machines-outils 
seront effectivement amenées dans les chantiers francais, on 
ei, là encore, vous avez abandonné les réparations auxquelles 
notre pays à droit. 


En tout cas, ce que vous n'avez pas le droit d'affirmer, c'est 
que le groupe communiste he propose pas de recettes. Vous 
avez seulement le droit de dre qu? les recettes que nous 
proposons ne vous conviennent pas et ne sont pas les vôtres. 


Je puis même vous dire, monsieur le ministre, qu'en fréquen- 
tant un peu plus les masses populaires, vous pourriez remar- 
quer que les recettes que nous proposons sont accepiécs par 
le peuple, et qu'il ne veut pas des vôtres. 


Dans Je domaire des dépenses, il en est exactement de 
mène. 


Les dépenses que nous proposons sont de celles que vous 
n'admetlez pas: au contraire, Vous admeltez Jes dpenses 
dont nous, avec le peup'e, nous ne voulons pas. 


Vous venez de voler l'attribution de trois milliards de franes 
aux colliborateurs, Nous vous avions proposé, mous, avec €es 
trois miliards de francs, d'augmenter la retraite des vieux 
travailleurs, de donner leur pécule aux anciens prisonniers 
et de verser aux anciens combattants les pensions auxquelles 
ils aspirent el auxquelies ils ont droit. 


Mais vous n'êtes pas d'accord avec nous. On vient de faire 
le contraire de ce que nous demandons: ce sont les journaux 
collaborateurs, ceux qui ont trahi ‘a nation qui vont profiter 
de ces crédits. 


Ainsi done, monsieur le ministre, vous avez vos recettes; 
vous avez Vos dépenses, Nous avons, nous, nos recettes el nos 
dépenses, Mais vous n'avez pas le droit, honnêtement, de dire 
ici que les communistes ne votent pas de receltes. Ce qui est 
vrai, c'est qu'ils ne votent pas vas receltes et qu'ils ne les 
voteront jamais, car elles sont destinées À frapper le peuple, 
à augmenter encore la misère et le chômage. Par-dessus le 
marché, vos recettes sont utilisées ponr la guerre, c’est-à-dire 
qu’elles entrainent d'abord la misère et la faim, ensuite la 
mort. 





tt 


RE CL 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e 





SEANCE DU #7 FEVRIER 1951 619 








Voilà la politique que vous proposez an peuple français. Eh 
pen! nous n’en voulons pas! (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) | . 

Il était bon de dire ces choses car, je le di voire argu- 
ment est tès souvent lancé à la légère dans le débat. 

Je vous dermanderai maintenant, si vous y consentez, de 
fournir quelques justifisations sur Jes points que j'ai signalés. 
Nous pourrions contnaer le débat et Voir qui, dans ceite his- 
juire, commet des erreurs et qui n'en commet pas. 


En tout cas, ij est une chose importante pour nous, que 
nous voudrions vous estendre dire. Nous aimerions savor Si, 
malgré toutes :es plaintes portées par les chantiers navals, 
après avoir provoqué la situation que nous connaissons et en 
dépit du chômage de< ouvriers des chantiers navals, le Gouver- 
nerneot français, une fois de plus, à eu l'audace de céder aux 
nazis, de Ja:sser aux Allemands les machines-outils qui eussent 
dû entrer dans les chantiers navals français. 


Voilà la question qu'er terminant je pose avec beaucoup de 
fermelé, parce que c'est pour nous une question capitale. 
(Applüudissements à lertréme gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus là parole ?…. 


Je mets aux voix le chapitre 6010, au chiffre de 125 millions 
de francs. 


(Le chapitre 6010, mis aux voir, est adopté.) 


M. Marcel Hamon. Le miaistre ne répond pas, Nous prenons 
acte que vous avez jassé les machipes-outils aux Allemands, 


M. Gaston Defferre, ministre de la inarine marchande. Je 
vous ai répondu Faute soir. Je Le veux pas prolonger 1e débat 
; : - 
judctiniment, 


M. Marcel Hamon. J'ai le texte de votre réponse sous ‘es 
yeux. Nous discutons avec les Lexles, nous Ce n'e:l pas voire 
cos. 


Mme la présidente. « Chap 6029, — Indemnité d'altente 
çersée aux arlMateurs des wavires perdus, 115 millions de 


fra! 7. 


M. Gonge a déposé un amendement qui lend à rédaire de 
Lou) francs, à titre indicauf, le erédil Je ce chaputre. 


s 


La narole est à M. Gouge. 


M. Henry Gouge, J'ai dénosé cet amendement pour dénoncer 
les effets d'une politique de misère qi alieint chaque jour Je 
hombreux foyers de travailleurs et pour réclamer la fourni- 
ture de travaux aux coanfiérs de con<tructions navales. 


Le Goivernement, Y compris M. le ministre de la marine mar- 
chaude, n'ayant pas désavoué le message de M, le président du 
conseil, S'en tient done à Ja déclaration suivante: « La France 
ne connait pas le chômage ». 


Les hornmes qui ne voient que l'intérêt des capitalistes amé- 
ricains el des anciens collaborateurs de Hitler, des hrupp et 
autres capitalistes soi-disant Français, bénéficiaires de la po‘i- 
Hique d'exploitation pour vos préparatifs de guerre, veulent 


ISourer le chômage — mais le fait est Jà — eréé par ceux-là 
mémes qui ne veulent pas entendre la protestation des hommes, 

ee femmes et des enfants d'un pays dont ils ne défendent pas 
jutérèt. 


Le chômage s'étend dans les constructions navales. L'inquié- 
inde grandit chez les travailleurs. 80.000 d’entre eux sont direc- 
tement occupés dans les chantiers et les ateliers secon l'aires, 
et si l’on tient compte des différentes corporations intéressées 
à l'industrie navale, 230.000 travailleurs sont menacés de 
liscre, 

Je 


Je n'aborderai pas aujourd’hui l'étude détaillée de eette ques- 
lion. Mais je voudrais insister parliculicrement sur la situation 
des travailleurs de Basse-Bretagne et des chantiers de Nautes et 
de Saint-Nazaire, 


Le manque de travail dans ces chantiers est tellement inquié- 
ant qu'il a provoqué la eréation, à Nantes, d'un comité de 
défense des constructions navales groupant les représentants 
des diverses catégories sociales de cette grande cité: le maire 
de la ville, les dirécteurs des chantiers, les représentants des 
lechniciens et des ouvriers. 
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Au cours de nombreuses démarches, de conférenves de 
presse, de réunions publicues, de manifestations, les fravail- 
leurs des con<tructions navales de Nantes et de Saint-Nazaire 
ont aleilé les pouvoirs publics, En novembre dern'er, ils ont 
lancé un appel des plus pre<sants au ministre de la marine 
marchande, au ministre des finances ei au Gouvernement tout 
entier. 

Mais les préoccupations gouvernementales sont d'un autre 
ordre. Les mimstres ne se considèrent pas comme comptables 
de leur gestion devant les citoyens français et, par conséquent, 
ne cherchent pas à donner satisfaction £ux tiavailleurs et à 
leurs familles, 


IH serait bien difficile de nier que tele est votre politique. 
Elle révoite la conscienre des ouvriers et, avee eux, de nonr 
breux autres Français S'indignent et fout connaitre leurs gmo- 
testations. 


M. le ministre croit s'en tirer en déclarant ne pas vouloir 
prêter l'oreille aux protestations et aux propositions des députés 
communistes. Mais les protestations des élus communistes sont 


waiement celles de tout le pays. 


Le journal L'Ukine nouvelle publhail, le 26 octobre 1950, un 
arliele consacre à cette question où on lisait que, pour que la 
France obtienne les prêts en dollars dont on nous parle tant, 
les Américains exicent des Francais de zéduire le prozramme 
naval, de s'équiper avee des camions et des voitures légères 
fabriqués par d'autres nations; d'accepter que l'aviation fran- 
çaise soit équipée en appareils de fabrication étrangere et de 
réduire les constructions de maisons d'habitation 


Et le journal L'Usine nouvelle ajoute: 


« Ce n'est done pas sans amertume que Yon voit de nom- 
brcuses Cominandes PussCes aux LAS, he parce que JES à he- 


leurs sont mis dans loblgalion d'utiliser aux UE. $S. A. les 
crédits en dollars qui ll ur sont iutfectés 


Par conséquent, à ce propos encore, ji existe un grand inévon- 
tentement et La démonstration est faite que ces prèts ne rap- 
portent absolument rien à nos chantiers el, en particulier, aux 
travailleurs ‘le ces chautiers, 


Le chômage s'étend dans les constructions navales. I est Ja 
conséquence de cette politique. La tflotle ne transporte qu'une 
vinglaine de millions de tonneaux de marchandises sur les 
quarante millions qu'elle devrait normalement pourvoir charger, 
1 faudrait donc accroître de 56 p. 100 notre trafic maritime, 
dort nous pourrons augmenter le chiffre si, comme nous vous 
l'avons déja demandé, vous rompiez les traités de soumission 
qui vous empêchent d'ouvrir les relations commerciales avec 
V'Est et tous les pays désireux de rtaliser des échanges com- 
merciaux avec fa France. 


Une telle po'ilique assurcrait le développement de nos rela- 
tions commerciales. Marins, ouvriers et té-hniciens des econs- 
truclions navales recevraient le plein emploi dont ils ont besoin 
pour assurer ieur existence et celle de leur famille, Au heu d'un 
trav'il à Ja petite Semaine des chantiers navals, on pourrait 
établir des programmes de «trie et con<truire à un prix de 
revient permellant d'éliminer une grande part de la 
elrangère, 


ihiCulrence 


Ces propos.tions, nous 12s avons maintes fois formulées, Nous 
y reviendrons plus Jonguerient dans la prochaine discussion 


sur les investissements et le projet d'organisation de fa cons- 
trucUon navale, à moins que le ministre de Ja marine mar- 
chande abandonne es promesses de présenter un projet pour 
la conslruction navale à soumettre à la discussion du Parle- 
met. 


Je veux, par un exemple, souligner la situation de certa nes 
constructions, 


En Loire-Inférieure, 5.000 chômeurs réclament du avail. 
Pour la seule ville de Nantes, il y avait {.2K4 chômeurs contrôlés 
au 15 celtobre 1950, 1.338 au 3 novembre, 1.500 au 24 novembre, 
1.824 au 5 janvier. Ce sont là des chiffres officiels. 563 scule- 
ment de ces chômeurs sont se”ourus, 


A ces chômeurs recensés s'ajoutent de très nomireux chô- 
meurs Don officiéilement conirôlés, ce qui porte à 93.000 le 
nombre des chômeurs pour Nantes, 


Plus d'un millier de ces ouvriers en chômage appartiennent 
aux constructions navales, 150 viennent encore d'être licenciés 
la semaine passée. 


Pour les chantiers de Saint-Xazaire, c'est plns de 1.009 ouvriers 
des chantiers navals de Penhoël ei de la Loire qui sont actuel. 
lement sans emploi. 
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Si l'on ajoute à ces chômeurs les 300 marins qui, attendant 
un embarquement, sont également en chômage, on peut me- 
surer les effets de votre politique d'abandon des intérêts de la 
uarine marchande et des chantiers français. 


Je sai: ben que des réponses faciles sont données telles que: 
« Il sera procédé à une réorganisation », « Nous allons établir 
un plan etc. 

Mais. en attendant, des familles entières sont privées du pain 


quotidien, des commerçants ferment leurs boutiques, les petits 


ateliers de sous-traitants ont fermé leurs portes et arrêté leurs 
machines 
H y à pourtant une possibilité immédiate de donner du 


travail aux ouvriers des chantiers navals. 

De nombreux bateaux ont atteint l’âge limite et devraient 
être réformés, Mais M. le ministre ne veut pas entendre parler 
des déclarations de ses prédécesseurs. 

C'est un vôtres, un 
prétendait que le travail serait 


de vos amis, M. Jules Moch, qui 
assuré pour de longues années 
‘dans les chantiers, Lorsque je lui demandais un plan de 
constructions à longue échéance, il répondait en m'opposant 
la nécessité de reconstruire les navires achetés après la guerre 


des 


aux Ammericains et dont l'usage n'était prévu que pour une 
courte durée. 

Mais ce programme ne se réalise pas. 

H y à plus: les navires doivent être revisés et réparés au 


moins tous les quatre ans. Ces mesures sont nécessaires pour 
la sécurité des équipages et également celle du fret. Elles per- 
mettraient aussi de fournir du travail aux chantiers de construc- 
tions 

Vous pouvez, Si 
pav'galion 
teurs à 


Z, le voulez, obtenir des compagnies de 
l'observation de ces mesures et obliger Jes arma- 


f' 


lui-1 doit de faire procéder à la revision des 
navires dont Il a financé l'achat. 

Mais iusun de { ts n’est destiné À de telles mesures, 
vous savez trouver de l'argent lorsqu'il s'agit de faire transfor- 
r d il | { troupes et de matériel de 


Ssuoris de 


C". r ni irul 

Î 1 
voire politique, 
Si j'ai déposé cet amendement, c'est pour lui donner la 
signiticution suivante: ceux qui le voteront demanderont au 
Gouvernement de fournir immédiatement, en faisant effectuer 


u: nous dressons vigoureusement ici contre 


les réparations absolument nécessaires, du travail aux chan- 
tiers navals et, plus partculitrement, à ceux dont le nombre 
de cl rs grandit chaque jour. 

A nous verrons enfin si le Gouvernement veut s'orienter 
vers la défense des transports maritimes et des revendi-ations 
des travailleurs, ou bien s'il veut poursuivre sa politique de 
inisere et de guerre, qui crée Je chômage ‘dans l’ensemble de 


noire pay 


1ppla idissements à l'extrême gauche.) 


A 


Mme la présidente. La parole est à 


marchande. 


M. le président de la 


nor | 1! 
COIN [er à 1 r'ilie 


M. Juies Ramarony, président de la commussion. Je pense, 
bien que la commission de la marine marchande et des pêches 


délibéré, que sa majorité ne pourra pas voter cet 


La vcornraission, unanime, a depuis très longtemps attiré 
l'attention du Parlement et du Gouvernement sur le problème 
onstructions navales; ce faisant, elle a accompli son rôle. 


La m jorité de celte commission sait gré à M. le ministre 
de la imurine marchande de la promesse qu'il a faite et qu'il 
tiendra, nous en sommes persuadés, que, courant février, sera 
déposé sur ie bureau de l'Assemblée nationale un projet de 


loi relatif à l’aide à Ja construction navale. 
Je profite de l'intervention de M. Gouge pour dire à nouveau 


au nom de la commission unanime que ce texte s’impose dans 
les circonstances actuclles. 


Nous sommes certains que le Gouvernement voudra que ce 
texte soit déposé courant février. La commission de la marine 
Imarchande prend l'engagement de le rapporter très rapide- 
ment. il faut que ce texte soit voté avant la séparation de 
l'Assemblée nat; 


1) ile. 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la 


Marine marchande. 





pas 

M. le ministre de la marine marchande. Je tiens à préciser 
— M. Ramarony l'a indiqué — que depuis que je suis au 
gouvernement, au poste de ministre de la marine inarchande 
je me suis efforcé de faire aboutir l'élaboration d'un projet de 
loi portant statut de la construction navale. 

J'ai déjà eu l'occasion de faire connaître à 1 commission, 
il y a quelque temps, que les travaux sont largement avancés, 
Nous ne soinmes pas loin d'arriver à un accord avec Les minis. 
tères du budget et des finances. J'espère pouvoir sasir bientôt 
l'Assemblée nationale de ce projet. 

Je compte que les efforts faits tant par le ministère des 
finances que par les services du ministère de la marine mar. 
chande porteront bientôt leurs fruits. Je demande, en consé. 
quence, à M. Gouge, qui a attaché cette signification à son 
amendement, de bien vouloir le retirer. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Gouge ? 


M. Henry Gouge. Oui, madame la présidente, car je n'ai pas 
satisfaction. 

Monsieur le ministre, vous n'avez pas répondu à cette ques- 
tion importante : oui ou non, le Gouvernement àa-t-il l'intention 
d'exiger la reparation des bateaux ? 

C’est un problème très important. Les directions, les techni- 
ciens et les ouvriers des constructions navales nous ont fait 
savoir combien ils s'étaient préoccupés d'outiller leurs chantiers 
en vue de ces réparations. Des promesses leur furent faites 
maintes et maintes fois, en raison du trafic assuré par ces 
bateaux. 

En outre, les Chantiers de Nantes ont acheté un vaste dock 
flottant et engagé des frais considérables pour la réparation des 
bateaux. Cependant, le chômage continue à s'étendre dans nos 
villes. 

Le plus, nous avons signalé à plusieurs reprises qu'il est 
nécessaire de réserver la construction à nos chantiers francais. 
Une position céntraire est inadmissible, pour nous et pour tous 
les élus de ja ration soucieux de la marine marchande. Or, j'ai 
une photographie qui représente votre chef de cabinet assis- 
tant au lancement, à Copenhague, d'un bateau construit là-bas 
pour le compte de la Compagnie générale transatlantique, 

Lorsque des milliers et des milliers d'hommes et de femmes 
manquent de pain parce qu'il n’y a pas de travail dans notre 
pays, cependant que les deniers publics servent à faire cons- 
truire des bateaux à l'étranger, Je considere que lon mène 
une pollique contraire aux intérêts de la nation. 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, non satisfait de vos 
réponses, je maintiens mon amendement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchände. 


M. le ministre de la marine marchande. En toute chose il faut 
un minimum de sérieux, 


Le bateau lancé tout récemment, dont a parlé M. Gouge, avait 
été commandé il y a plus de trois ans, à une époque où les 
chantiers français avaient trop de travail et où il était abso- 
lument indispensable de reconstruire la flotte de commerce 
dans les moinûres délais. 


Si mes prédécesseurs, dont je suis, comme ministre, entitre- 
ment solidaire, n'avaient pas passé de commandes à l'étranger 
pour la reconstruction de la flotte de commerce française, à 
l'heure qu'il est cette flotte n'atteindrait pas un tonnage de plus 
de trois millions de tonneaux et ce sont les marins français qui 
en soutiriraient, 


Par conséquent, dans le passé, on a eu tout à fait raison de 
commander des bateaux à l'étranger pour hâter la reconstruc- 
tion de Ja flotte, et votre argument, monsieur Gouge, n'est 
pas sérieux. 


En ce qui concerne les réparations, M. Gouge devrait savoir 
que les bateaux sont l’objet, tous les quatre ans, d'une classi- 
fication, et qu'il ne m'’appartient pas, en tant que ministre de 
la marine marchande, de me substituer à l'organisme qualifié 
pour apprécier quelles réparations doivent être effectuées. Mais 
Je précise que, dans les textes que j'ai préparés, sur le statut 
de la construction navale, les réparations sont prévues. 


En conclusion, je demande à l’Assemblée de rejeter, par scru- 
tin, l'amendement de M. Gouge. 
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Mme la présidente. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce, Si M. le ministre a en partie raison en ce 
qui concerne les commandes qui ont été passées il y a trois 
ans, il est incontestable que des commandes sont encore actuel- 
lement passées à l'étranger. é 


M. le ministre de la marine marchande. !] s'agit d'un mini- 
un. 


M. Paul Cermolacce. IL y en à donc. Première constatalion. 


Mais il en est encore qui n’ont pas été rendues publiques 
par la presse. Une certaine complicité du silence s’est établie 
de manière que, devant la gravité de la situalion de nos chan- 
tiers, les ouvriers qui sont menacés de chômage ne puissent 
avoir la preuve formelle cue ne sont pas tenues les promesses 
faites par le Gouvernement, notamment par son représentant 
à l’occasion de visites dans les ports commerciaux, industriels 
ou autres, et qui permettaient aux ouvriers des chantiers d’es- 
pérer que des commandes leur assureraient du travail. 


Celle complicité du silence n'a pour objet que de voiler le 
divorce entre les paroles et les actes. 


Vous allez peut-être rétorquer qu'il s’agit de commandes 
d'armement privé. Et vous ferez peut-être allusion à votre pro- 
jet de statui de la construction navale dont, à deux reprises, 
vous avez entretenu la commission de la marine marchande, 
en avant soin de préciser qu'il est déposé depuis le mois de 
septembre, je crois, et qu'il se trouve dans les services des 
finances, indiquant ainsi tacitement que le retard n'est pas 
imputable à vous-même, mais au ministre des finances. Or, nous 
savons qu'au Sein du Gouvernement vous pratiquez une polili- 
que solidaire. Vous êtes donc aussi responsable que le ministre 
des finances du retard à la parution de ce statut. 

Quoi qu'il en soit, vous nous avez indiqué que votre projet 
présenterait cette particularité de vous fournir des armes pour 
inciter l'armement privé à faire construire en France et non à 
l'étanger. 

Je reprends l'argumentation apportée par M. Hamon, auquel 
vous n'avez pas répondu: des armes, vous en avez. Qu'attendez- 
vous pour faire rentrer les 60 milliards de francs de soultes qui 
n'ont pas été payés. 

I vous faut, lout au moins, tenir ce langage aux armaleurs 
qui vous doivent de l'argent: « Ou bien remboursez-nous, ou 
bien payez-nous les intérèts des sommes dues ». La mise en 
applicalion de votre statut en sera facilitée. 


Et <i vous étiez vérilablement soucieux de l'appliquer, vous 
pourriez assurer l'aide à la reconstruction en utilisant ces 
sonmes Gues par l'armement, de la même façon que l’aide 
Truplüil qui, paraît-il, fait baisser les prix français de près 
de 20 à 25 p. 100 par rapport aux prix pratiqués par la construc- 
lion étrangère. 

Diles aux armateurs: « Ou hien vous me remboursez et je 
pourrai vous consentir des crédits à un taux d'intéret plus 
faible que celui qui vous est habiluellement demandé quand 
vous empruntez, où bien, puisque vous devez de l'argent à 
l'Etat, j'exige qu'il soit inve<ti en commandes passées aux chan- 
üers de constructions navales franéais, afin de les faire tra- 
vailier 

Mais vous n'en faites rien. Vous attendez une arme nouvelle. 
Or, celle-ci n'aura pas plus d'effet que eclle dont vous disposez 
dès à présent, 

En réalité, vous entendez surtout faire travailler les chantiers 
en vue de constructions destinées, non au commerce, Mais aux 
besoins de votre politique da guerre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. M. Cermolacce à fait 
UN certain nombre de confusions. 


M. Paul Cermolacce. Encore! 


M, ie ministre de la marine marchande. Je suis, bien malgré 
moi, obligé de le constater. 

Monsieur Cermolacce, vous confondez crédits de reconstruc- 
tion, statut de la construction navale et ce que l'on appelle 
dans les milieux techniques les crédits Trupül.. 


M. Paul Cermolacce. Mais non! 








trs sn = ses , _— 


M. le ministre de la marine marchande, tous citons ans0- 
lument distincts. 


En ce qui concerne les sommes dues par les arn rs, je 
confirme ce que j'ai dit ici y a quelques jours: les armateurs 
ont réglé à l'Etat les sommes exigibles et, S'ils restent debi- 
teurs envers lui, c'est de somines qui ne sont pas exigibles, en 
verlu des textes législatifs et de l'avenant intervenu en appli 
cation de ceux-ci. 

Vous devriez savoir que le solde des soultes ne sera exiible 
que le jour où la péréquation aura été faite, donc quand Ja 
flotte de commerce aura été entièrement re msirulie. Par con- 
séquent, les sommes que vous visez ne sont pas actuellement 
exigibles. 

Quant aux chiffres avancés tout à l'heure par M Han et 
qu'il dit avoir relevés dans le rapport de M. je rapport - 
al, j'indique qu'un examen attentif aurait permis à notre col 
lègue de se rendre « mpte qu'il s'aril de l'ensemble les 
recettes du compte spécial de la reconstruction de la flotte, que 
ce compte est composé de divers arlicles, notamment d'un arti- 
cle relatif à la Jocation de navires, les hberty ships, et q 
somme qui représente les soultes est comprise dans cet enseme- 
ble. Si le total s'élève à un certain chiffre, la somme qu! repre- 
sente les soultes est Join de l'atteindre. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gouge, rt poussé par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande pius à ter Le 

Le scrutin es: clos. 

(MM les secrétaires font le dépouille ment des voles.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du dép lement du 
scrulin. 

PONS DS NOEL nn nat vo ieusu vi 
Majorité ADD... 250 ssssténsees ces …. r- 
Pour l'adoplion.......... «+ 17: 

Contre ROSE ÉTÉ SU 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?..…. 

Je mets aux voix le chapitre 6020, au chiffre de 115 n ns 
de francs, 

Le chapitre G020., nuits Aaur Voir, esl udupté. 

« Chap. 6030. — Dépenses résultant de l'application du la 
du travail maritime et du couûe disciplinaire et pénal de la 
Inarine marchande, 2 millions de francs. \dopte.) 

bime la présidente. Les chu] tres 6010 à 60S0 in été 
fupprinés. 

M. le rapporteur. Je dermnanule ja parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. fe rapporteur. Je crois devoir signaler à l'Assemblée 


l'importance des dispositions qui vont être prises, 


h s'ägit pour la première fois de l'application d'une troi 


sième letire rectiticatie déposée par le Gouvernement el dt nt 
les dispositions, acceptées pal la commission des finances. pré 
voient que les services des transports maritimes devront, pour 
leur liquidation, être confiés à l'ädministralion des finance: 

La seconde lettre rectificative avait trait À un renforcement 
du contrôle des services des transports maritimes, Mai<, après 
nouvel examen de la question, le Gouvernement a estimé 
nécessaire de pro éder maintenant — comme il a ét fait 
pour l'Imipex — à un transfert de ces services à l'administra- 
tion des finances, dans toute la mesure, au moins, où il ne 


S agissail pius que d’une liquidation financiere. 


Par conséquent, les chapitres relatifs, non seulement au 
personnel des transports maritimes, mais encore à la continua 
tion des opérations purement financières des services en cause 


— ce son! précisément les chapitres que vient de mentionner 
Mine la présidente doivent disparaitre de ce budget. C’est 
ce que nous avons précisé dans le dernier rapport Si} lémen- 
taire déposé sur le bureau de l'Assembiée au nom de Ja com- 
mission des finances. 
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Je n'ai pas voulu laisser passer cette décision sans souligner 
quil s'agit là d'une suppression ayant une incidence impor- 
tante et représentant une réforme d'une certaine gravité pour 
l'aménagement et la direction des services. En effet, à partir 
du jnmoment où le budget nouveau aura été mis en œuvre, la 
Hquidalion des services des transports maritimes sera devenue 
une liquidation financière, relevant de l'administration du 


tere des finances. 


En fait, l'Assemblée retrouvera ces chapitres dans le bud- 
t du ministère des finances, qui sera présenté par notre 


coilésue, M. Hugues, au nom de la commission des finances. 


Mme ia présidente. Nous passons au chapitre G090: 


Chap. 6090, — Fi parations civiles, 750.000 francs. » 
| ) ne demande la parole ?.. 
Je mets au voix le chapitre 6090. 
Le chApitre 6090, mis aux voir, est adopté.) 
Chap, G100. — Frais d'administration et de contrôle des 
ct de crédit maritime mutuel, » — (Mémoire.) 
Chap. 6110 Emploi de fonds provenant de legs ou de 


Chap. 6120, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pee de déchéance. — Mémoire.) 
Chap. 6150. - Dé; nses des exercices clos. » — (Mi moire.) 

Mme la présidente. 1e vote sur l'ensemble de l'article 1% est 
[ARTE à isqu'a la décision sur le chapitre 4950, dont l'examen 
ä eporté aprés le vote de l’article 3. 

Mme la présidente. Art. 2. — L'article 29 de Ja loi du 
J6 juin 19453 sur la sécurité de la navigation maritime et l’hy- 
grid à bord s pavires di Hmnmerce, de pèche et de plai- 

modifié par l'article 69 de la loi de finances n° 462914 
du 23 décembre 1916, est modifié comme suit: 
| liver visites prescrites par la présente loi donnent 
] à la perception des droits ci-après: 
Visiles avant mise en service et visites annuelles : 
\u [1 JE } s 
[EX à port de France ou des territoires d'outre-mer: 
ar to le jauge brute; 

b) Dans un port étranger: 6 francs par tonneau de jauge 
brute 

I * ( ” 

Di un port de France ou des territoires d'outre-mer: 

I I luuneau de jauge brute; 

b) D un port étranger: 3,60 francs par {onneau de jauge 
b 

Pour les navires dont la jauge brute n'est pas superieure 
à 220 tonneaux, il est perçu un droit fixe établi comme suit: 

1) Na s armés au cabotage ou à la pêche n'ayant pas 
une jauge brute supérieure à 100 tonneaux: 240 francs; 


b\ Navires armés au cabotage ou à la pêche dont la jauge 
brute est comprise entre 100 et 250 tonneaux et navires armés 
au lo l'une jauge brute de 100 tonneaux et au-dessous: 


Navires armés au long cours dont le tonnage est compris 
entre 100 et 250 tonneaux: 600 francs. 
2» Visites de partance et visites exceptionnelles: 


Tous les navires armés au long cours et navires armés au 
cabotage international d'une jauge brute de 2.000 tonneaux et 
au-dessus: 1.200 francs ; 


Navires armés au cabotage international d’une jauge brute 


i À 2.000 tonneaux et navires de grande pêche : 960 
francs 
« Tous autres navires: 600 francs. 
Lorsqu'il s'agit d’une visite exceptionnelle passée dans un 


1 « 
jort étranger, le droit est doublé, 


Le droit prévu pour les visites exceptionnelles sera à Ja 
charge des armateurs, sauf dans le cas de réclamations de 
l'équipage reconnues non fondées. Dans ce cas, Fadministra- 
teur de l'inscription maritime retiendra le montant de ce droit 
sur les salaires des plaignants dont la mauvaise foi aura été 
FTeCoriUuc. 





« La taxe de visite de partance n'est exigible qu'une fois pæ 
mois des navires dont le tonnage brut est supérieur à 250 t2ne 
aeaux, Elle n'est exigible qu’une fois tous les six mois de 
navires doût la jauge brute n'excède pas 250 tonneaux, 

« Pour les navires de grande pêche, elle n'est exigible qu'une 
fois en cours de campagne en Cas de relâche dans un port de 
France, si la campagne dure moins de six mois, 

« 3° Visite des navires d’une jauge brute inférieure à 25 tom 
neaux : 

« Les bâtiments de moins de 25 tonneaux payeront, pour les 
visites auxquelles ïls sont assujettis, un droit fixe établi comme 
suit et qui n'est exigibe qu'une fois par an: 

« Jusqu'à 10 tonneaux: 120 francs; 

« De 10 à 25 tonneaux: 180 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté. 
À L 


Mme la présidente. M. Yvon a déposé un amendement qui 
tend à insérer un nouvel article après l'article 2. 


M. Joseph Yvon. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Madame la présidente, je crois qu'il conviene 
drait d'ouvrir le débat sur le chapitre 4050, car mon amende. 
ment tend à modifier les dispositions prévues par le Gouverne. 
ment à ce sujet. 


M. le ministre de la marine marchande. Monsieur Yvon, 
voulez-vous ine permettre de vous interrompre ? 


M, Joseph Yvon. Je vous en prie. 


M. le ministre de la marine marchande, Le chapitre 4050, qui 
a été réservé, concerne l'augmentation du taux de la pension 
des marins. Je pense que le débat pourrait, logiquement, se 
dérouier de la facon suivante: 

L'Assemblée a été saisie d’une lettre rectificative de M. le 
ministre du budget. Cette letire rectificative a été examinée 
la commission des finances et par la commission de la marine 
marchande, saisie pour avis. M. le rapporteur spécial de la com- 
mission des finances pourrait nous donner les conclusions de la 
commission des finances sur ce texte. M. le rapporteur pour avis 
de la conimission de la marine marchande ferait alors connaître 
le sentiment de celle-ci. Ensuite, pourrait être appelé l'amende- 
ment de M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Je voudrais d'abord fournir quelques expli- 
cations sur le chapitre 4050, relatif à Ja subveñtion à l'Mablis- 
sement national Ges invalides de la marine. 

M. le ministre de la marine marchande. Ia discussion serait 
plus claire si les rapporteurs des commissions intéressées 
intervenaient en premier lieu. 

M. Joseph Yvon. J'y consens, J'interviendrai alors sur le 
chapitre 4050. Puis nous pourrons examiner les amendements 
proposés. 

M. Pierre Courant, rapponeur. D'accord. 


M. le président de la commission de la marine marchande, 
La commission de la marine marchande est également d'accord. 


Mme la présidente. Il n’y à pas d'opposition à la proposition 
de M. le ministre, acceptée par les commissions intéressées ?... 
Il en est ainsi décidé. 


Article 1% (suite.) 
ETAT ANNEXE (suite.) 
Mme la présidente. Nous reprenons donc l'examen du cha- 
pitre 4050 de l’état annexé à l’article {* et qui est ainsi libellé 
et doté: 


« Chap. 40%. — Subvention à l'Etablissement national des 
invalides de la marine, 6.344 millions de francs. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission des 
finances à déjà fait connaître son opinion sur cette question qui 
revêt une grande importance. 
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lorsque ce budget lui à été soumis, une somme insuffisante 
était prévue pour permettre l'application, en 1951, de la loi 
de 1948 qui, ainsi que vous le Savez, prévoit la revalorisation 
des pensions des inscrits maritimes lorsque le salaire réel à 
varié dans des proportions définies par la loi. 

La commission des finances, dans le souci de rapporter un 
budget conforme aux lois votées par le Parlement, examina 
l'ensemble du projet et réserva sa décision sur le chapitre 4050 
et sur l’emsenib'e du budget, attendant que le Gouvernement, 
ar le dépôt d’une lettre rectificative, mette ce budget en 
harmonie avec les lois promulguées. à 

Nous avons été saisis de trois leltres rectificatives. 

La deuxième et la troisième s’appliquent aux crédits des 
transports maritimes ; la première prévoit l'inscription au bud- 
get d’une somme permellant grosso mode de servir les pen- 
sions prévues par la loi. 


Nous n'avions pas, nous, commission des finances, à prendre 
arti sur des questions de détail concernant l’appiication de 
fi loi de 1948 et le financement de dépenses nouvelles par 
les ressources diverses définies dans la lettre rectificative n° 1, 
ces ressources étant constituées par des versements supplé- 
mentaires effectués par les armateurs et les marins. 


Je veux défiair la vocation spéciale de la commission des 
finances en cette matière. 


Celle commission examine le budget et doit l'éludier en 
c'assurant que sont respectées les règles d'une saine gestion des 
finances publiques. Elle n'entend pas se substituer aux com- 
missions compétentes pour prendre posilion sur des questions 
tchuiques; notamment, elle n'entend pas se substituer à la 
commission de la marine marchande pour décider quelles sont 
les bonnes ressources et quelles sont les mauvaises, 


Saisie, par :e Gouvernement, d'un mode de financement per- 
mettant d'assurer, par de bons ou de mauvais moyens, le paye- 
meut des pensions aux marins conformément aux termes de ja 
loi de 1948, la commission des finances a considéré que son 
role était terminé et qu'il lui appartenait de laisser à Îa com- 
mission compétente et à l’Assemblée le soin de déterminer 
si les ressources proposées étaient bonnes ou si elles étaient 
mauvaises. 


Son wtervention a cependant permis d'éviter un écueil 
auque: l'Assemblée se serait certainement heurite, En effet, 
si la commission n'avait pas exigé que, dans le budget même, 
fussent inscrites, à la fois, les dépenses entrainées par l’ap- 
plsation de la lei et les ressources correspondantes, le règle- 
ment eût été opposable à toute initiative parlementaire formu- 
lée en faveur des anciens marins, aucune dépense nouvelle ne 
pouvant être proposée en séance. 


C'est dans ces condilions que l'affaire est appete devant 
l'Assembite et la position de la commission des finances reste 
la mème. Elle rapporte un budget qui respecte la loi. 


Ce budget comporte des ressources sur lesquelles elle n’a pas 
voulu, sur lesquelles elle n’a pas à prendre parti, sur Îles- 
quelles elle ne prendrait parti qu’en sortant de son rôle de 
commission des finances. 


I appartient à la commission compétente de dire si elle 
estime que ces ressources sont bonnes ou s'il doit leur être 
substilué d'autres ressources qui, je le sais, ont été examinées 
en commission de la märine marchande et qui font l’objet de 
diverses propositions. 


Telles sont, mes chers collègues, les observations que devait 
présenter la commission des finances. Elle espère, par son inter- 
venlion, avoir rempli l'un de ses rôles neutiols qui est de 
conirôler que le budget de la France est conforme aux lois 


volées par l’Assemh'ée nationale. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mazier, rapporteur 
Pour avis de la commission de la marine marchande, 


M. Antoine Mazier, rapporteur pour avis. J'ai déjà présenté, 
au cours d'une précédente séance consacrée à l'examen du bud- 
get de la marine marchande, le rapport pour avis de la com- 
MISSION de la marine marchande. Je me bornerai done à 
rappeler à mes collègues la position de cettg commission. 

H s'agit de l'application de l’article 55 de la loi du 22 septem- 
bre 1948 qui prévoit l'adaptation des salaires forfaitaires, sur 
lesquels sont calculées les cotisations et les pensions, aux 
Salaires réels qui, depuis 1948, ont élé augmentés à pluswurs 
reprises, l’augmentation étant de 56 p. 100 environ. 

La commission de la marine marchande demande que les 
Fm forfaitaires soient majorés dans une proportion ana- 

ù. 











La question des pensions de Ja marine marchande et des 
pêches est une de celles que notre commission suit avec le 
plus de vigilance. C’est pourquoi nous avons manifesté notre 
émotion lorsque nous avons appris que le budget prinutif ne 
comportait pas les crédits nécessaires à l'augmentation de ces 
pensions. 


La lettre rectificative déposée par M. le ministre des finances 
ne nous a donné satisfaction qu'en partie, étant donné qu'elle 
ne prévoit le financement que d'une augmentation de 20 p. 10, 
inférieure à la majoration des salaires réels, 

La majorité de la commission de la marine marchande est 
néanmoins reconnaissante à M. ie ministre de la marine mar- 
chande d’avoir insisté auprès de son collègue des finances pour 
que soient dégagées les ressources nécessaires à ce tinaneernent. 


Quelle est done la situation ? 


Il se trouve que les cotisations payées par les armateurs et 
les marins ne permettent pas de couvrir les dépenses corres- 
pondant au versement des pensions. Chaque fois, donc, qu'il 
faut procéder à l'augmentation de ces pensions, il est indispen- 
sable de faire j + au budget général et c’est ici qu'intervient 
M. le ministre des finances, ù 

Pour financer cette augmentation, les services des finances 
ont prévu, d’une part, une augmentation de la subvention, 
d’autix part, une augmentation des colisations des armateurs 
et des marins. 


L'augmentation de la subvention est couverte, en partie, par 
des ressources nouvelles, créées pur décret, Les droits de quai 
sont majorés. 

J'ai sous les veux un livre qui traite des invalides de la 
marine et qui en rappelle l'histoire depuis Colbert et le milieu 
du dix-septième siècle. N'oublions pas, en effet, que l'établisse- 
ment national des invalides représente le premier effort de 
sécurité sociale en France. 

IL apparaît, dans cette étude, que, tout au Joux de son 
existence, cet établissement a été soutenu à la fois par une 
contribution de l'Etat vt par des cotisations, 


Cette subvention se justifie par le caractère de Ja profession 
de marin. Je veux rappeler, à cet égard, les pertes <nbies 
par la pêche au cours des dernières années: en 1919, 1% 
inarins ont péri en mer; en 1948, 120; en 1947. 125 et en 
1950, la tempête ayant surpris les Chonniers sur les lieux de, 
pêche, 360 Iuarins ont disparu. 

Pour une profession dans laquelle on court de tels risques 
et qui tient dans la vie économique du pays un tel rüle — 
c'est parmi ses membres que sont recrutés les équipuges de 
ja marine nationale la collectivité doit faire un eflort de 
solidarité. 

Cet effort, c'est la subvention à l'établissement national des 
invalides. 11 est normal qu’elle soit maintenue. 


Malheureusement, l'augmentation de Ja subvention ne suffit 


pas pour financer Je relèvement prévu des pensions. C'est 
pourquoi la lettre rectificative n° 1 a proposé le reltvement 
de la cotisation des armateurs et l'augmentation d \ cotica- 


tion des marins. 

La commission de la marine marchande, à ce poin! du débat, 
m'a chargé de soumettre un amendement, en son nom, à 
l'Assemblée nationale. Elle propose le maintien de l'augimen- 
tation de 1 p. 100 de la cotisation de l'armateur, la suppres- 
sion de l'augmentation de { p. 100 à la charge des marins et 
son remplacement par l'augmentation d'une taxe etéte par la 
loi du 3 septembre 1947. 

Je souhaiterais que l'Assemblée suivit la majorité de 11 com- 
mission de la marine inarchande. 

Certes, les difficultés auxquelles se henrtent les marins sont 
ressenties aussi par l'ensemble des salariés, mais la situation 


des pêcheurs qui peuvent prétendre au bénéfice de la retraite 


- servie par l'établissement nalional des invalides est plus dif- 


ficile que celle de bien des Français. 11 nous à donc paru 
impossibie de mettre leur charge une augmentation de coti- 
sation de 1 p. 100. 


} 
N 


La commission de Ja marine marchande ayant maintenu le 
volume des ressources nécessaires au financement de l'aug- 
mentalion, tout en avant recours à des ressources différentes 
de celles qui avaient été dégagées par le ministtre 4 linan- 
ces, elle souhaite que l'Assemblée accepte sa proposition. 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute réserve 
sa décision sur le chapitre 4990 jusqu'à l'issue de la discussio 
des trois amendements qui s'y rapportent ? 


M. Joseph Yvon. Je demande la parole. 
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Mme la présidente. La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Nous venons de décider, madame Ja prési- 
denute, que les deux rapporteurs feraient leur expose — ce qui 
vient d'ètre fait — ct qu'ensuite la parole serail donnéc aux 
divers orateurs inserits sur le chapitre 4050. 

Je crois savoir que M. Cermolacce est inscrit sur ce chapitre. 
Je vous dermande de m'inscrire, dès à présent, sur le même 
chapitre, me réservant d'intervenir ultérieurement sur mon 
unendement tendant à insérer, après l'article 2, un nouvel 


arlt l 2 ) 
Mme la présidente. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. M. le rapporteur de la commission des 
finances vient de rappeler la position prise par ses collègues 
lors de: la présentation du budget prinntif et concernant la sub- 
vention attribuée l'établissement nationaie des invalides. 

La commission des Hhances, nous a-t-il dit, a vejllé à ce que 
Ja Lo Tüt respectce, 

M. le rapporteur de la commission de la marine marchande 


1 


et des pêches a fait état d'une posit:on identique. 


Je rappelle, à mon tour, que lorsque la commission de la 
aiarine marchande à été Saisie du projet de budset el qu'elle 
a pris CONNAISSANCE du montant de la subvention prévue en 
faveur de l'établissement national des invalides, elle à été una- 


nine à exiger le respect de la loi du 22 septembre 1938, 


I me souvient aussi — et l’on ne me démentira pas — que 
certains de nos collègues déclarérent que la commission devait 
se refuser à voter le budget si l'esprit de la loi du 22 septembre 
195$, en particulier l'article 55, n'était pas respecté, 


Afin qu'il n'y ait aucune confusion, j'ajoute que cette loi, si 
itiparfaite soit-elle, a été votre à l'unanimité par l'Assemblée 
pacüculier par M. le ministre de la marine Inar- 


t 


nalionale, en 


cha ule presse ilors député 


l 


M. le ministre de la marine marchance, Elle à été volée sans 


deébi! 


M. Paul Cermolacce. Certe:, mais elle à fait l'objet de nom- 
breux débats au sein de la commission de La rmarine mar- 
cha LE 


Oue snose la loi ? 

En cas de modification générale du taux des salaires des 
navigants — v trouve-t-on en substance — Îles pPenisiIons seront 
revist dans les métues proportions, 

L'article 53 précise: 

F: is de modification générale des salaires dépassant 


>) p. #60) par rapport aux taux antérieurs, 1] sera, dans les 


invumes lormes, proc dé à la revision des salaires forfaitaires. » 
Or, depuis la fixation du salaire forfaitaire à laquelle on à 
procedé en exécution de Ja loi du 22 septembre 1948, avec 


effet au 1" ié à plusieurs 
reprises. Chaque fois, on s'est appliqué à dissimuler ces aug- 
mentations sous différentes formes afin d'esquiver l’applica- 
tion de la loi. C'est ainsi qu'une auginmentation de salaire de 
l'ordre de 1.470 francs fut baptisée par le ministre de là marine 
marchande de l'époque: indemnité exceptionnelle, D'autres 
augmentations de salaires ont suivi, le {1° mars 19350, le 1% no- 


vembre 19H). 


janvier 194S. les salaires ont varié 


L'esprit de la loi n'a pas été respecté, Et, aujourd'hui encore, 
à l'occa-ion de Ja discussion budgétaire, on cherche comment 
on pourra respecter à moitié la loi. 


Lorsque fut étudié le tableau des salaires forfailaires, les salai- 
res en vigueur dans la marine marchande résultaient de l'arrêté 
n° 4 du 4 janvier 1938, applicable à compter du 1* décembre 
1947. La solde mensuelle de base du mateilot de commerce, la 
quatrième catégorie — la plus nombreuse d'atlleurs avec la 
troisieme, celle des marins pêcheurs — était de 19.209 francs 
Le sakure forfaitaire fut fixé à 12.000 francs pour tenir compte 
du fait qu'antérieurement la relenue pour la cuisse des retraites 
et la caisse générale de prévoyance maladie porlail sur la tota- 
lité de la rémunération y compris les heures supplémentaires. 
On a donc déterminé un coefficient forfaitaire d'heures supplé- 
mentaires et l’on a pensé qu'en fixant à trente heures le nom- 
bre d'heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées men- 
suellement, ce chiffre obtenu donnerait satisfaction à toutes les 
navigations, 

Ce n'est pas toujours exact. Ce chiffre ne donne pas satisfac- 
tion dans le bassin méditerranéen notamment, où la rotation 
des unités est plus rapide que sur l'océan Atlantique ou sur la 
mer du Nord. 





| 


Le salaire, en tenant compte du prix de l'heure supplémen. 
taire à l'époque, fut arrondi à 12.000 francs. 


Pour le matelot à Ja pêche, compte tenu des aléas de son 
métier, le salaire forfaitaire fut fixé à 10.000 francs, 


J'en viens an classement des officiers et je signale en passant 
une des imperfections de Ha loi, La création de vingt catégories 
provoque des protestations, à juste titre. En effet, Si nous 
sommes partisans d'un éventail des salaires et des retraites 
nous estimons illogique que les retraites s’échelonnent de 
60.000 francs par an — une misère — à 450.000 francs ei quek 
quefois plus. 


M. Henri-Eugène Reeb. Demandez l'avis de la C. G. T.! 


M. Paul Cermolacce. Ne vous énervez pas, monsieur Reeb} 
nous avons fait des propositions, 

Le classement des officiers dans les différentes catégories fut 
effectué d'apres les rémunéralions résultant de l'arrèté n° 1 du 
14 janvier 1948. 

Nous sommes obligés de dire qu'un tel système n'a pas donné 
entiere satisfaction. Je ne citerai pas touies les catégories. Néane 
moins, le salaire forfaitaire S'approchait tant bien que mal de 
la rémunération réelle; quoiqu'un peu inférieur, il en élait 
malgré tout voisin. 


Mais, depuis la parution de ces tableaux et la fixation de ce 
salaire forfaitaire, force nous est de constater que les pensions 
n'ont pas suivi les fluctuations des salaires, comme le prévoyait 
l'article 55 de la loi du 12 avril 1941, C'est tellement vrai que le 
commission consultative et technique de l'établissement natio. 
nal des invalides, saisie, a reconnu le bien-fondé des revendi 
cations formulées par les organisations représentant les marins 
en activité et par les associations de défense des vieux pension. 
nés, 


Certes, il n°y à pas eu unanimité sur le coefficient de relève. 
ment. Mais :! me sera permis de dire que les représentants deg 
marins, ceux des officiers, des pêcheurs, des vieux pensionnés, 
c'est-à-dire Fa grande majorité des membres de la commission 
consultative et technique de l'établissement national des invas 
lides, étatent favorables à un relévement de 42 p. 100, du taux 
du salaire forfaitaire, relèvement qui correspondait aux fiue 
lualions des salaires depuis a fixation du salaire forfaitaire 
du 1°* janvier 1918. 


Pour être objectif, je dois indiquer que les armateurs tout 
en reconnaissant la légitimité des revendications formulées par 
les d'fférentes associations, tout en étant presque d'accord, ne 
pouvant nier l'augmentäition de 42 p. 100 intervenue sur le 
taux (les salaires, faisaient des propositions et acceptaient que 
le relèvement du salaire forfaitaire soil de l'ordre.de 25 p. #00 


Le groupe communiste à traduit le sentiment exprimé par La 
commission consuflative et technique de l'établissement natio- 
nal des invalides dans une proposition de résolution déposée le 
19 novembre 1959, adoptée à l'unanimité — je le précise pour 
qu'it n'y ait pas de confusion — par la commission de la marine 
marchande, adoptée ensuite sans débat par l'Assemblée natio- 
nale et ainsi concue: 


« L'Assemblée nationale, conformément à l'erticle 55 de la 
loi du 12 avril 1941, modifiée par celle du 22 septembre 1948, 
invite le Gouvernement à majorer de: 42 p. 100 les salaires for- 
faitaires résultant du décret du 5 novembre 19448 et servant de 
base pour le calcul des pensions des inscrits maritimes, majo- 
ration qui tient compte des salaires réels actucllement en 
vigueur ». 


Disons aussi que, depuis, il y a eu de nouvelles fluctuations 
des salaires, Le 24 novembre dernier, après une action 
menée par les marins dans tous les ports de commerce, un 
accord est intervenu entre les organisations syndicales de 
marins du comunerce et le comité central des armateurs auquel 
furent arrachées des augmentations de salaires de 8 p. 100 sur 
les salaires de base et de 10 p. 100 sur les suppléments de 
salaires, c'est-à-dire sur les heures supplétmentaires, indermnités 
ue nourriture, etc. 


Pour respecter la loi et pour être logique, si l'on veut confar: 
mer ses actes aux paroles prononcées à maintes reprises. il 
faut relever le salaire forfaitaire de 50 p. 100 — et non pas de 
30 p. 100, comme ,le préconise le Gouvernement — chiffre sur 
lequel, d'ailleurs il semble qu'un accord se soit réalisé au sein 
de la majorité, 

Ainsi, on assiste à un spectacle paradoxal. Après avoir voté 
à l'unanimité une loi qui décide que chaque fois que les salaires 
augmenteront de plus de 5 p. 100 les pensions seront majorées 
en conséquence, après avoir adopté à Funanimité une propo- 
sition de résolution qui, en fait, condamnait les lenteurs inad- 
missibles du ministère de la marine marchande en ce qui COH- 
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cerne Ja revalorisation des pensions, alors que personne ne 
eut nier que, depuis la parution de ces arrêtés, les salaires 
aient été majorés de plus de 50 p. 100; alors qu'après avoir 
menacé, Je gronpe socialiste, auquel appartient le "ministre 
de la marine marchande, indiquait qu'il se refusait à voter le 
puuget.. 


M. le rapporteur pour avis. Parce qu'il ne prévoyait pas une 
ausmentation des pensions des marins! A partir du morent 
où ces pensions doivent être augmentées d'un tiers, Ja station 
est différente. 


M. Paul Cermolacce. La lui n'était pas respectée. 
M. le rapporteur pour avis. Mais elle l'est maintenant. 


M. Paul Cermolacce. Non, car l’augmentalion aurait du être 
de 50 p. 100. Nous en ferons là démonstration, 


M. Alain Signor. Me permetllez-vous de vous interrompre, 
pou cuer collègue ? | 


M. Paul Cermolacce. Je vous en prie. 


M. Alain Signor. Lors de la discussion au sein de la comrmis- 
sion de Ja marine marchande, c'est, je crois, notre collègue 
M. Mazier, rapporteur pour avis, qui a déclaré que la non-obser- 
valion de l'article 55 de la loi du 12 avril 4941 constituait une 
véritable escroquerie. 


M. lé rapporteur pour avis. C'est exact, et je le maintiens. 
Mais, à partir du moment où nous accordons 930 p. 100 d'aug- 
mentalion, il n'y a plus d'escroquerie: la loi est appliquée. 


M. Paul Cermolacce. Disons qu'il n’y à plus qu'une demi- 
escroquerie, et c'est ce que la majorilé de l'Assemblée est 
prête à accepter. Les mots changent, mais les actes demeurent! 


Je viens de démontrer que les salaires, pour la première 
tue, zone de la navigation au cabotage, qui étaient de 10.200 
francs, sont actuellement de 16.200 francs, soit une augrhen- 
tation de plus de 50 p. 100. Ce sont là des faits, et pas seule- 
ment des paroles, et ils priment tous les entêlements, Si lon 
veut respecter la loi, respectons-la jusqu'au bout! 


M. Mazier est d'ailleurs particulièrement mal placé pour nous 
contredire, puisque, en qualité de président de la commission 
con-ullalive et technique de l'établissement national des inva- 
lides, il a voté, au sein de cette commission, en accord avec 
les organisations syndicales, un relévement des salaires forfai- 
aires de l’ordre de 42 p. 100, 


M. Henri-Eugène Reeb. C'élait aussi une escroquerie, quoique 
an peu plus petite ? 


M. Paul Cermolacce. Non, monsieur Reeb, car je vous fais 
remarquer que nous étions alors au mois de juillet 1920 et 
que les nouveaux accords de salaires prennent effet du 
$* novembre 1950. I n'y à pas d’escroquerie de la part du 
groupe communiste, et nous ne faisons pas de confusion. 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Paul Cermolacce. Non, monsieur Mazier, vous aurez toute 
faculté d'intervenir après moi én qualité de rapporteur; luis- 
sez-Moi donc conduire mon exposé comme je l’entends. 


J'ai dit tout à l'heure que la grande majorité des représen- 
fants de Ja préfession reconnaissaient au mois de juillet 1950 
que les salaires avaient augmenté de 42 p. 100 et les armateurs 
acceplaient d'augmenter les salaires forfaitaires de 25 p. 100 
afin de faire droit en partie aux revendications des inscrits 
Maäariliines. 


M. Henri-Eugène Reeb. Tout le problème réside précisément 
dans le fait que les armateurs n'acceptaient pas une augmen- 
tation de 42 100. mais proposaient une augmentation de 
22 à 25 p. 100 seulement, 


M. Paul Cermolacce. M. Reeb est mal placé pour m'inter- 
Tompre sur ce point puisqu'il va voter, dans un instant, l'aug- 
Benlation de 30 p. 100, 


M. Henri-Eugène Reeb. Je vais accepler une augmentation de 
30 p. 100 du taux des pensions, bien content d'avoir déjà obtenu 
ce résultat, 


M. Paul GCermolacce. Maintenant, on nous propose un projet 
de loi qui comporte des recettes et des dépenses. C’est ‘Ja 
Première fois, d’ailleurs, que dans un budget de dépenses, on 





voit figurer des receïtes, On peut dire que c'est pousser la 
confusion à lextrème. 


Je sais bien qu'on va arguer de la loi des maxima et dire 

ue c'est en raison de cette loi qu’on est obligé de piésenter 
des recettes dans un budget de dépenses, si l'on veut aug- 
Mmehler les pensions des gens de mer. 


Je répondrai que c'est justement un des arguments invoqués 
par la majorité de Ja commission pour se refuser à voler le 
budget. On a fait valoir que si on laissait passer Foccasion 
offerte ses la discussion du budget pour présenter la revendi- 
cation des gens de mer, le Gouvernement aurait ensuite toule 
possibilité Ge faire jouer la loi des maxima. 


Donc. pren lere eontre-vérité : la loi des maxima ne ! Il as 
jouer dans une discussion buégctaire. 


J'ajoute que la loi du 22 septembre 148 a été votée anté- 
rieurement à la loi des maxima, Le Gouvernement, la loi des 
maxitmna élant intervenue postérieurement à une loi qui Fobli- 
geait chaque fois que 1es salaires étaient augmentés de majorer 
automatiquement les pensions, avait le devoir d'inscrire les 
crédits correspondants dans son projet de budget. IE n'apparte- 
nait pas à l’Assemblée de provoquer cette inscription à l'occa- 
sion d'une discussion budgétaire, 


Vous êtes d'autant moins fondés, vous membres d la Najo- 
rité, à tirer argument du vote de la loi des maxima qu'au 
début de celte séance méme. vous avez accordé. en ) h « 
sant noire motion pri 


ilicielle, 3 milliards aux jou x de 
la collaboration. 


J 


M. Renri Reeb. Il S'en est fallu de peu que L'Hiünanidté ne 
soit du nombre! 


M. Paul Cermolacce. Vous Cles mal placés, maintenant. pour 
dire que Volls faites, dans volre domaine. fout ce qu \ous 
pouvez pour donner satisfaction à nos marins, (Applaudisse- 
ments à l'extrèéme faut / 6: 

M. René-Jean Schmitt. Vous cavez fort bien que ( 1l- 
lard: ne constituent pus subvention. É 


W. Paul Cermolacce. N'oubliez pas que vous allez voter 
à milliards pour les JOUFHAUX de la ci | 11. di ) 
à guut he el au ventre 


Vous protestez parce que celte remarque vous louche et } s 
qu'il vous sera difficile de vous défendre devant \ie es 
anciens combattants et les rmnarins 

M, Joseph Yvon. Nous le ferons sans aucune diffi LLC, 

M. Paul Cermolacce, Vous allez nous présent \ projet de 
loi qui augmente de 30 p. 100 le salaire forfaitaire et, par voie 
de COrnSsequence, es Perisions des gens de INeI rel l 


Actuellement, le saluire d'un marin du commetre dé la qua- 


trième catégorie est de 12.000 francs, Sur ces 12.000 fran le 
marin paye, pour sa contribution à Ja caisse nationale des 
invalides et sa contribution à Ja caisse générale de pré- 
voyance, 9 p. 444) de Son salaire, soit 1.00 francs par mo En 
regard, la pension s'élève à 6.000 francs mensuellement 

Avec nos premieres propositions, adoplées à l'unanimil pat 
l’Assemblée nationale, demandant un relèvement du sala iOT- 
faitaire de 42 p. 100, le salaire se serait établi à 17.000 ! 
et le marin, qui connait déjà de dures difficuilés, aurail payé 
1.530 francs par mois. Mais, en retour, il aurait eu la salis- 
faction de constater que la pension de son camarade vieux 
retraité passait de 6.000 francs à 8.500 francs par mois, ce 
qui ne représentait, d'ailleurs, qu'une augmentation {rès 
modeste, 

L'augmentation que vous entendez attribuer à ce ers; 
avec voire projosition., €'est aux marins quë vou . en 
définitive, la faire payer. 

Vous prévoyez une augmentation de 230 p. 100, ce à 
à 15.600 francs le solaire forfaitaire et vous augmentez auto- 
matiquement le taux de la otisation des marin ( nl! la 
cotisation patronale, de telle sorte que le morin en 16 
verra ses retenues s'élever à 1.560 francs, chiffre supérieur à 
ce qu'il aurait eu à parer si on avait fixé le salaire forfaitaire 


à 17.000 francs, et il aura le resreit de con later que ja - 
de son vieux camarade éera de 7.800 francs, soit 700 francs 
de moins que si l’on avait retenu les propositions formules 
par les organisations défer.dant les marins en activite 
retraités. 

On nous dit encore qu 
gros sacrifices. 
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Je fais remarquer qu'avant Ja guerre, la subvention prévue 
au budget en ce qui concerne l'établissement national des 
invalides élait de l’ordre de &0 p. 100 et que, avec vos pro- 
position, malgré le gros effort consenti, dit-on, par le Gou- 
vernement, elle n'est plus que de 60 p. 100, 


J'ajoute que si vous voulez de l'argent, aous pouvons vous 


en trouver. 
bien ! 


M. Arthur Giovoni. Très 


M. Pat Cermolacce. Tout à l'heure, notre collègue, M. Hamon, 


sous a laut de belles propositions, 1l vous a proposé quelque 
chose comme 613 milliards de francs, soit la possibilité de 
donner salisfaction à toutes ces revendicatiozs et de faire 
baisser de plus de 50 p. 100 certains impôts indnects et, 
partant coût de la vie. T est vrai que de cela, vous n'en 
voulez pas 


M. Arihur Giovoni. C était une proposition honnête, 


M. Marcel Hamon. Ce ne sont leurs recettes. 


pas 
M. Paul Cermolacce. En effet, ce ne sont pas vos recettes, 

nôtres. Ce que nous Vous proposons, c'est de 
poursuix une politique de paix et de faire paver ceux qui 
en out les moyens (Applaudissemerts à l'extrême qauche.) en 
donnant à mmaLger à ceux qui n'en ont pas, quoique par 


. et” | 
ce soit ts 


leur lalæeur, ils aient fait la richesse de notre pays. 

Pour unédiat, que faut-il faire ? 

La loit pas faitt ur dégrever les armateurs, monsieur 
le mi tre, Sa non-applicalion est une source de protits sup’- 
plém il pour les armateurs dont les bénéfices sont déjà 
apprécial 

Puisque vous voulez de l'argent, Lous allons vous en pro- 
pos { 

En : dl 8 septembre 198 a pour objet de rendre les 
pe | \ peu près uniformes tandis que, dans le passé, les 
pensions des 75.000 pensionués étaient différentes les unes des 
autri [ retardant l'application de cette li, or permet aux 
arTra ti » continuer à payer une cotisation de 13 p. 10 
sur 1 d | s, alors que le salaire réel est d'environ 21.000 
francs } cerlains, ce qui leur permet de faire une économie 
de 1 ) fra par mois et par homme. (Applaudissements à 
& Cri ri 4 hit 

C'est là un cadeau que vous leur faites; ce L'est en tout 
Cas p but de la Joi. Et puisque vous voulez de l'argent 
et que 4 0 isez nos receltes acceptez au noms celle-ci, 
Faite paver l'armement au cobimerce sur le salaire réel, 
et vou urez le moyen de ne pas augmenter la cotisation 
ues 

IH faut, avant tout, que soit respecté l'article 55 de la loi, 
vole à l'unanimité par l'Assemblée nalionale, qui dispose que 
chagu que les salaires augmenteront de plus de 3 p. 1060, 
les pensons seroLt auginentées dans la même proportion. 


Les salaires ayant augmenté de 50 p. 100, ce n’est pas de 
3) p. 1) seulement que les pensions devront être augmentétes 
et Vous dC\IEZ VOUS prononcer sur ce point. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) | 


M. le président. La parole est à M. Hamon. 


à lerlréme onu he 


ipplaudissements 


M. Marcel Hamon. Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
pris l'habitude, lorsqu'il ne peut empêcher le vote d’une loi, 


d'en saboter l'application. M. Cermolacce vient d'en apporter 
la preuve. 

Je vou iQ mpléter le } En ,. ’ £ nc 

e + mpléter les observations qu'il a présentées à 
Prop le L'augmentation des salaires forfaitaires et, par consé- 
quent, « [ré ons. 

Comte M. Cermolacce vient de le rappeler, la loi du 22 sep- 


tembre 1915 dispose que lorsque les salaires augmentent d'au 


moins © p. 100, les pensions doivent être augmentées dans la 
même proportion. 
Or, les salaires réels des marins ont augmenté de 5 p. 100 


depuis Lies longt inps. C4 st don 
la loi n'est pas appliquée. 
H en récult 


depuis trés longtemps que 


que, même <i l’on accordait aujourd'hui aux 
marins l'augmentation de 90 p. 100 qu'ils réclament, ils auraient 
quand méine été volés, car cette augmentation, payée il y a 
aurait eu un pouvoir d'achat supérieur à <e 
qu'il est aujourd'hui, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


De tou 


! 
QUEIQUES MOIS, 


te façon, par conséquent, les marins seraient lésés. 





Comme S' n'était pas suffisant d'avoir refusé d’appliqner 
une loi votée par de Parlement et d'aver Vox les marins 
depuis des mois et des mois, vous voudriez les léser encore 
en n'acceplaut d'augmenter maintenant deurs salaires for- 
faitaires que de 30 p. 100 au lien de 20 p. 100, et cela au 
nomment méme où vole politique a pour effet d'augmenter Je 
coût de la vie à une allure extraordinaire. 

Au moment où Je coût de la vie augmente de 40 à 50 p. 109, 
vous refusez de donner aux pensionnés de Ja marme marchande 
et de la pêche l'augmentation de 50 p. 100 qui réstite de Ja 
loi. Vous commettez un vol de plus à leur détriment. 

Mais, comme je disais tout à l'heure, ne pas respecter la 
lo!, cela devient une habitude. Cette Assemblée ne s'étonne 
plus de voir que la loi n’est pas appliquée. Elle trouve cela 
très normal. Un parlementaire socialiste me s'est pas vanté 
d'être d'accord pour cette violation de la Joi ? 

I n'y à d'ailleurs pas que la loi du 22 septembre 1948 qui 
soit vioiée, On peut en dire autant de a loi du 22 août 1959 
qui prévoit le doublement du temps de navigation des marins 
anciens combattants de ja guerre 1914-191R, 


Pratiquement, presque tous les marins sont privés du biné- 
fice de cette loi. 

On dit d'abord à ceux qui, du fait du vote de cette Joi, auraient 
pu espérer obtenir une pension prôéporlonneïle: Vous n'oh- 
liendrez pas cette pension si vous avez cessé de naviguer 
avant 1930, Voilà donc une première catégorie de marins qui 
se trouvent lésés. 

Si l’on en croit la nombreuse correspondance que no rece- 
vons, ceux qui ont pris feur retraite à 50 ans me peuvent pas 
non plus bénéficier des dispositions de cette loi. On leur Gent 
le langage suivant: Pour qui prend sa retraite à 20 ans, un 
plafond est fixé, correspondant à 25 annuités; étant donné que 
nous ne voulons pas le crever, la loi ne peut pas vous être 
apyiquée. Voilà une deuxième catégorie de marins privés des 
avariages prévus par la loi. 

Enân, on dit aux marins qui, avant accompli 37 annuités et 
demie, sont parts en retraite à 55 ans: Vous non pre vous 
ne bénéficierez pas de Ja loi du 22 août 1950 sur le doubie- 
ment du temps de navigation pendant la guerre, car vous attei- 
gnez le plafond de 37 annuités et demie que nous ne voulorms 
pas dépasser, 

Je me demande alors combien de marins, anciens combat- 
tants de 1914-1918, vont pouvoir bénéficier de gette loi. J'espère 
que M. le ministre de la marine marchaude voudra bien nons 
dire dans quel esprit il entend Fappiiquer, afin que nous 
sachions à quoi nous en tenir. 

Le groupe communiste a déposé une proposition de loi 
numéro 112535 par Jaquelle il demande l'application de la Hi 
du 22 août 1950 à tous les marins, anciens combattants de 1914- 
191S, sans dstinchon, quel que æ&oit leur temps de navigatioa, 
quelle que soit la date à laquefle is ont cessé de naviguer. 


Nous avons égaiement déposé une autre proposition de loi à 
l'égard de lagnelle nous serions heureux de savoir quelle va 
être l'attitude du Gouvernement. Nous l'avons déposée quelques 
mois senutement après le vote de ‘a loi du 22 re 1918 
parce que nous estimons que cette loi, et nous l’avions déjà 
dit au cours d sa discussion, contient des dispositions vrai- 
ment inadmissibles, 


Par cette proposition de loi, nous demandons le retour au 
pavement de la retraite proportiounelle à 50 aus au lieu de 
55 ans. Nous dernandons en outre que les marins puissent, entre 
%) et 55 ans, et quel que soit leur temps de navigation hautu- 
rière, bénéficier du cumul de la pension et d'un salaire d'acti 
vilé, 


Nos collègues qui siègent à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches et ceux qui s'occupent plus particulière- 
ment des questions marilimes savent que la disposition de ls 
ioi du 22 septembre 1948 qui empêche certains marins pêcheurs, 
ceux qui n’ont pas quinze ans de navigation hauturière, de 
cumuler, entre 50 et 55 ans, leur pension et un salaire d’actis 
vité. est véritab:ement grotesque. 


Ce sont précisément jies marins pêcheurs qui ont passé touts 
leur vie ou la plus grande partie de leur vie à la pêche qui 
n’ont plus le droit de pêcher entre 50 et 55 ans. Chose curieuse 
d'ailleurs, ils peuvent, après 55 ans, reprendre la pêche. 

Pourquoi demandons-nous que le cumul soit possible ? On 
l'a dit et redit ici et à la commission, c'est, essentiellement, 
parce que :es pensions des marins sont trop faibles et ne per- 
mettent pas à leurs titulaires de vivre. 
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Au cours de la discussion de Ja loi du 22 septembre 1948, on 
avait refusé de suivre le groupe communiste qui demandait que 
cette pension fût au moins égale au minimum vital dans tous 
les cas. 


Deuxième raison: Que peut faire à 50 ans un marin qui à 
ravigué pendant toute sa vie ? Pas grand chose, sinon riea 
du tout. 


Le Gouvernement est-il disposé à accepter la discussion des 
dispositions que je viens d'esquisser, et qui font l'objet de la 
proposition de loi que nous avons dépasée ? 


Sans doute va-t-on nous répondre, une fois de plus, qu'il 
n'y a pas de crédits. Pourtant, nous sommes bien obligés de 
remarquer que, dans certains cas, on ne discutaille pas. Je 
demande, pardon de cette expression; le ministre va encore 
dire que nous ne sommes pas distingués! 


On ne discutaille pas lorsqu'il s’agit de fixer le mantant des 
subventions que l'Etat doit verser aux compagnies de naviga- 
tion. Le Gouvernement ne montre alors aucune réticence. Nous 
avons pourtant prouvé, au cours de la discussion, que ces 
subventions seront particulièrement lourdes pour le budget. 


Cet après-midi non plus, nous n'avons enregistré aucune 
réticence lorsqu'il s’est agi de voter 3 milliards de francs pour 
ja presse de collaboration. 


Aucune réticence encore lorsqu'il s’est agi, comme je l'ai 
rappelé cet après-midi, d'abandonner les réparations allemandes. 


Aucune rélicence, enfin, pour octroyer des crédits pour le 
transport, à partir des ports français,* des armes destinées à 
Ja Wehrmacht, 

Pourquoi fait-on tant de difficultés, alors, lorsqu'il s’agit 
d'accroître de quelques centaines de millions Ja subvention 
versée par l'Etat à la caisse des invalides, subvention qui, de 
V'avis unanime, est nettement inférieure à ce qu'elle était 
avant la guerre ? 


M. le ministre est-il disposé à accepté la discussion de ces 
propositions ? 


Je voudrais maintenant présenter quelques remarques sur 
d'autres points. 


Les marins, dans leur grande masse, sont mécontents du 
tableau des catégories. 


I est vrai que ce tableau est beaucoup plus compliqué que 
l'ancien. 


L'éventail est beaucoup trop ouvert. De plus, la loi du 22 sep- 
tembre 1918 dispose que les pensions ne devraient, dans aucun 
cas, être augmentées de moins de 60 p. 100. Le nouveau tableau 
des catégories, en déclassant certains marins, ne respecte pas 
celte disposition, et nous recevons tous les jours des plaintes 
à cet égard. 

Monsieur le ministre, si des dispositions ont été prises sur 
le plan national pour que tous les marins bénéficient de cette 
augmentation minimum de 60 100, je vous en supplie, 
contrôlez alors ce qui se passe dans les inscriptions maritimes, 
car je vous assure que toute la correspondance que nous 
recevons à ce sujet concorde: il y a encore des pensions qui 
sont à peine supérieures à celles qui étaient servies avant Ja 
Joi du 22 septembre 1948. Il doit donc y avoir, permettez-moi 
le mot, quelque chose qui cloche dans l'application de 
cette loi. à 


À notre avis, le tableau des catégories devrait être établi par 
une loi, et non par un simple décret. 


Enfin, je crois qu'il serait nécessaire de modifier la disposi- 
tion de la loi du 22 septembre 1948 en vertu de laquelle le 
marin qui a occupé des fonctions supérieures à celles qu'il 
occupait la dernière année, et pendant un minimum de cinq 
ans, peut bénéficier d’une pension correspondant à ces fonc- 
tions supérieures, s'il fait la preuve qu'il les a quittées invo- 
lontairement. 
En effet, pratiquement, la plupart des marins sont aujour- 
d’hui dans l'impossibilité de prouver qu'ils ont quitté involon- 
tairement leurs fonctions. M. Signor a roposé une modifica- 
fion à cette disposition dans la proposition de loi rapportée 
per M. Yvon. Espérons que M. le ministre y fera bon accueil, 
aura sans doute l’amabilité de nous dire si, oui ou non, 
est disposé à accepter cette modification qui nous parait 
indispensable. 


La loi du 22 septembre 1948 dispose encore que les marins 
és de moins de 55 ans qui ont pris leur retraite à 50 ans 
et qui continuent à naviguer en violation des clauses de l'ar- 





ticle 4 de ladite Joi ne bénéficieront pas de la nouvelle Joi et 
conserveront la pension fixée par la loi du 3 septembre 1947 
augmentée de 20 p. 100, la revision ne pouvant intervenir que 
lorsqu'ils auront atteint l'âge de 55 ans. 


Ces marins, qui sont en- somme des pêcheurs avant moins 
de quinze années de ravigation hauturière, vont-ils bénéficier 
des augmentations qui résuiteront du relèvement du salaire 
forfaitaire ? Ce problème est important, car il est à craindre 
que, comme pour la Joi du 22 août 1950 relative aux anciens 
combattants de 1914-1918, certaines catégories de marins ne 
bénéficient pas du relèvement du salaire forfailaire. 


Nous voudrions savoir, monsieur le ministre, si les pensions 
des marins dont je viens d'évoquer le cas continueront à étre 
établies au taux fixé par Ja loi du 3 septembre 1947 plus 
20 p. 1400, ainsi que cela s'est passé jusqu'ici, ou si elles 
pourront bénélicier du relèvement du salaire forfaitaire. 


On me fait un signe de dénégation, Voilà donc des marins 
qui, malgré l'augmentation qui va intervenir et alors que cer- 
tains d’entre eux ont pres de 55 ans, vont voir leur pension 
maintenue au taux fixé par Ja loi du septembre 1947. fela 
nous paraît grave, au moment où le coût de la vie augmente à 
une cadence exlraordinaire en raison de la politique suivie par 
le Gouvernement et <a majorité. 


Vous faites augmenter Île Prix des denrées alimentair( et 


vous refusez d'augmenter les pensions, Je sais bien que cette 
situation touche très peu certains d'entre vous. On le « 
late, à voir combien peu de députés suivent avec attention le 


débat. 


M. Auguste Allonneau. Vous n'ètes pas bien nombreux non 
plus sur vos bancs, 


M. Marcel Hamon. On comprend que certains n'attachent pas 
d'intérêt à une petite augmentation de 5.000 ou 6.000 francs 
mais il en est qui lui reconnaissent une grande importance; ce 
sont les intéressés, qui ont peu pour vivre. 


Une disposition de la mème proposition tend à ce que 
les marins âgés de plus de 65 ans ne cotisent plus à la eai 
des invalides. 


Voilà donc, après ce que M. Cermolacce vient d'exposer 
concernant le relèvement des salaires forfaitaires, un certain 
nombre de mesures qui entraineruent des dépenses relative- 
ment modestes, mais qui seraient bien accueillies des marins, 
parce qu’elles constituent ces correclfs atlendus par eux depuis 
longtemps à la loi du 22 septembre 1938, dont les dispositions 
que l’on à évoquées ici sont vraiment injustes. 


Puisque nous sommes amenés à parler aujourd'hui des pen- 
sions, nous demandons à M. le ministre de la marine marchande 
de vouloir bien nous dire si les dispositions nouvelles dont je 
viens de perler seront acceptées par lui et si le rapport de 
M. Yvon, qui peut venir en discussion et qui englobe toutes 
ces proposilions, pourra, dans les semaines qui viennent, étre 
discuté par nous, afin que les marins puissent avoir un niveau 
de vie un peu plus élevé que celui qu'ils ont connu jusqu'à 
présent. (Applaudissements à l'extrême gauche ) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans donte renvover 
la suite de la discussion à là prochaine séance, (Assentiment.) 


Le 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt et une heures {rente 
minutes, 3 séance publique. 


Suite de la discussion d 


tives au projet de loi r latif au dé veloppement des crédits aflec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Marine marchande, Fravaux publics, trans- 
ports et tourisme) (Dispositions concernant le budget de la 
marine marchande). (N°3 11044, annexes 1 et 2, 11452, 11792, 
11830, 11850, 11956, 11957, — M. Courant, rapporteu 

Suite des discusions inscrites l'ordre du jour de Ja 


sente séance, 
La séance est lex te, 
(La séance est levée à dir-neu] heures ch q minutes.) 


service de la sténoar fl 18 
de l'A: semblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
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k: | Mine Gu \ (Rose), | 
Mme Madeleine Braun | Seine. Pouyet 
Srinuet | Caisses Pronteau. 
»i 1 | ja ” : Dr Lt 
l (Marcel Guillon Jean). Inare-|‘1° 
_ "Rise [me tabaté. 
Camehin Guvot fiavinond}, tamnetie. 
Cance Seine. Renard 
Car Ma , flamon Marcel). Mine Reyramd, : 
Haute-Marne Hugonnier. Riga! (Albert), Loiret. 
Ca Joinville (Alfred Mai |hirel. 
- lerel. Rochet {Waldeck). 
C éd Joubert Rosenblatt. 
Chamant Juve |Roucaute (Gabriel), 
Chäambeiron Julian (Gaston), Hau-| Gard 
( le). té Alpes. Roucaute (Roger), 
Mr ( el | Juis Ardèche. 
‘ | kriezel-Valrimont. Ruffe. 
( | La Mlle Rumeau, 
\ |. Lambert (Lurien), Savard 
Citx Bouches-du-Rhône. |Mme Schel 
M { S Mine Lambert (Marie), | Serre. 
Cog |  finistère, servin, 
{ ‘ Seine. | La s SIgnor. 
LI | Lareppe. Thamier. 
Mi l S | Lavergne. Thuillier. 
Da \ Lecœur Tillon {Charles}, 
De! en Lécrivain-Servoz. Touchard. 
Denis (Alphonse), Mine Le Jeune (Hélène). |Toujas 
Haute-Vienne. Côtesdu-Nornd. Tourne. 
Deven Lenormand Tcuriaud. 
Dre: © dt, Lepervanche (de). Tricert. 
Duclo Jacques), L'Huillier (Waldeck). | Vedrines. 
S Llante Vergès. 
Du LT Scine- | Maillocheau Pierre Villon. 
( 1 Ma u Zunino. 
Ont voié conire: 

MM. ASSETAT. Barangé (Charles), 
Abclin Auban. Maine-et-Loire. 

A \ubry Paul Bastid, 
A Cau. AudegzuiL Baurens. 
Arial Bacon, BayleL 





JOUXOMM. 
BruvneelL 

Burlot. 

Buron. 

Caifavet. 
Capdevilie. 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chewailier (Pierre), 
Loiret. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coudray. 

Dagain. 

Dainas. 

David (Jean-Paul), 
Svine-rt-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine bDegrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Belcos. 

Depreux ‘Edouard). 

Desson. 

DezarnauWs. 

Mlle Dienesch. 

houtreliot. 

Draveny 

Mlle Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon :Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar). : 

Fél:x. 

Finet 

Florand. 

Fouvet. 

Froment, 

Gabe'le. 

Gaborit. 

Gaillard. 





Gozard Giles), 
tiTima nd 
Luesdon, 
Guñbert. 
Guille. 
Guvon  Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Ilagues (Emile), 
Alipes-Marilimes, 
Hu'in. 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 

Jeanir! 


Jouve Géraud). 

Juglas 

Jule=-Julien, Rhône. 
La brosse 

Lacaze Henri). 
Lacoste. 

Lamarque-Cande. 

Larun. 

Laurent ‘Augustin), 
Nord. 

Le Bal. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

ivenhardt Francis), 
Mme læefebvre [Fran 
cine), Seine, 

Lejeune Max), Somme 

Mine Lempereur, 

Lescorat 

Leltourneau. 

Le Troquer (André). 

Livrv-Level, 

Lou:stau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 


Marcellin. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Maurellet. 


Mawver (Banielh, Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Minjaz. 

Moisan. 

Moliet (Guy). 


Xoguères. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit Œugène-Clau- 
drusi. 

Mine Germaine 
Pesroles, 
Pflimtin. 

Philip (André). 
Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot {Maurice). 
Poulain 

Pourtser. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuïille. 

Quilhici 

Ramadier. 
\anarony, 
Ramonel. 
Raymond-Laurent, 

Rech 

Regaudie 

Tony kRévillon. 
tiCOu. 

RäNncent. 

Rougier. 

schaff. 

Scherer {Marc}. 
Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Bag 

Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Sschneiter. 
Schuman (Robert), 
Mosolie. 
ségelle. 
Ste fruit. 
Silvandre. 
Sion. 
Sissoko {Füy-Dabo). 
sourbet. 
Teitgen (Pierre), Iles 
et-Vilaine. 
Terpena. 
Thomas (Eugène). 
Tinguy de). 
Truffaut. 
Valay. 
Vée (Gérard). 
Verne yras. 
Very (Emmanuel). 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner 
Mie Weber. 
Weill-Raynal. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bachelet, 
Bayrou. 
Becquet. 
Bergasse. 
Xavier Bouvier, lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier O'’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Capitant (René). 
Caron. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 





Courant. 

Crouzier. 

Dhers. 

Dixmier. 

Godin. 

Guitton. 

Jean-Moreau 

Kir. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lefèvre-Pontalis, 

Lespès. 

Mazel. 

Michelet, 





Monin. 
Montiliôt. 
Moynet. 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Pevtel. 
Ribeyre (Paul. 
Sesmaisons (de). 
Simonnet, 
Taillade. 
Temple. 
Toublanc. 
Tribeulet. 
Vendroux. 





…_ _ _ .. … + dit Al lon dt A D An 2 8 ER ES 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





SEANCE DU ter 








FEVRIFR 


1951 





629 









MM. 
Amiot {Ovtave). 
Anticr. 
Apith\. 
Mile Archimède. 
Arlhaud. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat, 
AuUMeran. 
pabet (Raphaël). 
Badie 
Badiou. 
Barrachin. 
Barrot. 
Pas. 
Bauury d’Asson (de). 
Beauquier. 
Bégouin 


Ben A!v Chérif, 
Benchennouf 
Béné (Maurice). 
Ben Toures. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bélolaud. 

Biohet 

zinut 

B'ocquaux. 
Boganda 


Edouard Bonnefous. 


Borra 

Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Bourbon 


Bouret. {Henri}. 


Cadi (Abdelkader). 


Cartier (Gilbert, 
Svine-et-Oise. 
Castellani. 

Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Charpin. 


Chaze. 
Clostermann. 

Coffin 
Condalt-Mahaman. 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston. 

Croizal. 

Daladier (Edouard) 
Darou 

Denais (Joseph). 
Denis ‘André}, 


Dordogne. 
DPerdour 
Desjardins. 
Devinat 
Diallo Yacine). 
Djemad. 
Lominjon. 


| Poua:a. 


[Mme Pouteau, 

Duforest, 

Dumas Joseph). 

Dusseaulx. 

Duvean. 

Mine Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Farinez. 

Favet 

Félix-Tchigaxa 

Fonkupt-Esperaher, 

Foreinal. 

Frédéric-Dupont. 

Furaud. 

Gau 

Gor-<e. 

Gouin (Félix). 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guillant ‘AndréY 

Guillou :Louis), #inis 


tère. 
Guissou (Femri). 
Hamani Dior. 
Henauit 


Mine Ilertzog-Cachin. 

Horma Ould Bahana 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
André\, Seine. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Kauifmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert Emite-Louÿs". 
Doubs. 

Mile Eambtin 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Lapie  Pierre-Olivier:. 

k Laurelli. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Levindrey 

Liquard. 

Mabprut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mama Sana 

Marin ‘louis). 

Marosellh, 

Martine. 

Masson (Jeam}, 
Haute-Marne 

Maurice-Petsche. 





Médecin. 


‘fRoilin 





Wont pas pris part au vote: 


Mezerna 

Michaut (Victor}, 
Sseine-Inférieure. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhlari. 

Mondon. 

Mont 

Montel (Pierre}. 

Méquet 

Morice. 

Mine Nautré. 

Nazi Boni. 

Nisse 

Olmi 

vopa Pouvanaa. 

Ouedraoge Marnadou. 

Palew<k1 

Pantaloni 

Petit. (Albert), 
nav 

Pleven René). 

Poimbæœuf. 
aber 

Rauiin-Labonrewr de). 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Rigal Eugène}, 
Seine 

Mme Roca 

‘Louis). 


Seine. 


Roques 

Roulon 

Roussean. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schumann 
Nord. 

Senghor. 

sigrist. 

smail. 

Solinhae. 

Mme Sportisee. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Terrenoire. 

Theellen. 

Thibauit. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentine. 

Mme \ermeéersch. 

Viard 

Vialte 

Waczmer. 

Wolfr. 

Vyvoa 


(Maurice), 





Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


tabemananjara, 


Raseia, Ravoahangy 


et Récy ‘de 


Excusés ou absents per congé: 


MM. 


Bardoux (Jacques). 


Bessac. 
Chevigné 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste Floret 
Hérault 


eshors. 


de). 


(Altredyr. 


(Paul), 


{| Dupraz (Joannès|. 
Fauvel 
Gay Francisque). 
Guyomard. 

| Khider. 

| Lisetie. 

| Lucas. 

{ Marie (André). 

| Mauroux. 


Mendès-France. 
Moustier (de). 
Naege'en 'Muürcel). 
Reynaud Paui). 
huwx.0re 

Sehauffler ‘Charles: 
Tinaud (Jexn-Lou:s;. 





Vil,a.u. 


N'4 pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale. 





+6 





° Mile ar 





Sur l'amendement de 


marine inarchande 
indicative du crédify. 


Andermnilés 


SCRUTIN (N° 3391} 


VW. Goune @w chapüre 
pour 


HUPATCS 


6029 du budget de la 


perdus) (Réduction 


RE ns ee ennemi Qu 6 vu à 549 
LOT FPS RRR 215 
Pour’ Padonlion.........ocusé ass ee 175 
+ PP ES TP 374 


L'Assemblée 


MM 
Airobdi. 
Alhiui. 
‘himède. 
Arlbaud 
Astier de La Vigerie (d”} 
Augiet 
Baïlanger fRobert)}, 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Raslide ‘Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Bescet. 
Billat 
Billoux 
Biscarlet. 
Bisco! 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
are Routard. 
Bou'avant 
Brault 
Le \Madeleine Braus 
irbitouse | 


(Charless. 


Marvel. 


Camphin. 
Cance 
Cartier (Marins), 
Hau!le-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrum (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 


Cogniot 

Costes (Alfred, Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Diemad 

Mme Doutesu 

Dre\fus-scnmidt 

Duclos (Jacques) 


Jean). Se’ue 


Dumet (Jean-Louis). 


MM 
Abelin. 
AKU 
Alionuneau 
Ainot 
Anuré 


(Octave}. 
Pierre). 


nationale n'a pas 


adopté, 


Cnt voté pour : 


{ icrard) 
Marc Dupuy (uironde 


Dutard 
Mine Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Favet 
t'ievez 


Mme François. 
Mine Galicir. 

Garaudy 

sarCi 

Galuiler 
{ 





senes 
{\inestet 
Mme Ginoilin 
(:10VOn) 
Girard 
Girardot. 
Gosnat 


Goudoux. 


r tF ernand) 


Gresa (Jacques). 


rin tLwie; 
érieure 
rin (Rose) 





Jean), 
et-Loirs. 

Guvot {Raymond}, 
seine 

flamon (Marcel) 

Mme Jiertzog-Cachin 


IHugonnier 


Joinville Alfred 
Mal'eret 

Juce 

Julian (Gaston). Ilau 
tes-Alpes 

Kri 


tegei-Valrimeont 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du Rhône 








Gnt voté contre : 


Anlier 
Anxionnaz 
Apitliy 
Arnal! 
Assera y. 
Aubame. 





Indre | 








lon l'a. re). 
Péron !Yves). 
l rt}, Seine. 


\Mme Rabuté. 


Rain 
[Renary 
[M ne Re\ratud, 


[Riga Aibert), Loiret. 
\inne Roca 
| poche \Waldeck). 


[Rosenb'al 


|Roucaute (Gabriel}, 
| G Î 

|R l'aäute Roger}, 
| \ LA Le 

|Ruff 

[M Rhumeau. 


Mm Lambert (Marie to 

Fi lor | 
Lanins | I 
Lart [Min S se 
La ] IThan e 
Leca [Fhorez M ce}. 
Mme Le Jeune tHé [Thu bkie 

ème), Côtes-ji- Nord LT ) haries}, 
Lenormand louctuerd. 
Lepervanche (de. [Tou 
L'Huillicr (Waëkdtecks IT P 
Ejanie \T 1 
\aillox he 1. | fric | 
Manceau |Mme Vail ant-Coutw 
Marty André) | rier 
Masson (Albert}, |Vedrines 

Loire [Vergi 
Maton [Mon Verm Ch. 
andré Mercier (Oisej./Pierre Villon 
Meunier {Pærre), Côte-|Zunino 

d'or | 


pAuban 

Laubrsy 
Audeguil 
Augarde 
Aujoulat 

AUNICrAN 
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Babet (Raphaël). Deixonne. Juglas. Petit ‘Eugène- Ribeyre (Paul). Sissoko (Fily-Dabo), - 
Bachelet Delachenal. lules-Julien, Rhône. Claudius), Ricou. Smaïl. 

Bacon. Dose July. M der 4 Basses- Rigai (Eugène), So'inhac. 
LBadie. elbos (Yvon). Kir. yrénées. Seine, Sourbet, 
Badiou. ; Delcos Labrosse. Mme Germaine Rincent. Taillade. 
Barangé (Char'es), Denais (Joseph). Lacaze (Ienri). Peyroles. Roques. Teitgen (Henri), 
Maine-et-Loire. Denis (André), Dor. !{acoste. Peytel. Roucgier. Gironde. 
Barbier dogne. Lalle. Pflim'in Roulon. Teitgen (Pierre), Ille 
re À Depreux (Fdouard) Philip (André ere “ilai 
PRTRCRIR. Deardins ‘ |Lamarque-Cando. re (André). Rousseau. et-Vilaine. 
péà RE ui: bert dr Hate À Saïd Mohamed Cheikh Le 

45 : 75 Ouis), Doubs. Ds Li 4 À à . 
Paul Bastid Devemy. bli Pleven (René). her y Lambert Thibault. 

é ei ” ’ à sup Mile Lamblin. Sauder. Lg 
Baudry d Asson (de) Devinat Lamine-Guêve Poimbœurf. à Schaft Thiriet. 

Baurens. Dezarnaulds, a PEN Mme Poinso-Chapuis. |5: £ Thomas (Eugène). 
Baylet Dhers Laniel (Joseph). Poirot (Maurice). Scherer (Marc). Thoral. : 
Beauquier. Diallo (Yacine) Lapie Pierre-Olivier). Poulain Schmidt (Robert), lrineuy (de) 
Bèche Mile Dienesch. | Laurel Pourtier Haute-Vienne. Toublanc. 
Becanet. Dismier ee (Camille), Mile Prevert. Schmitt (Alberi), Bas Triboulet. 
Bégouin Dominjon Cantal. Prigent (Robert), . Rhin. Truffaut. 
Ben Aly Chéri. Douala Laurent (Augustin), Nord. Schmitt (René), Valay. 
Benchennouf : Doutrellot. Nord. Prgent (Tanguy), É-rs Valentino. 
Béne (Maurice). Draveny. Le Bai. Finistère. Schneiter. Vée (ram). 
Bentaieb. Duforest Lecourt. . Queuille. Schuman (Robert). Verneyras. 
féranger (André). Durnas (Joseph). Le Coutaller. ; Quiiici. Moselle. : Very (Emmanuel). 
Berzasse. Mlle Dupuis (J056), Leenhard{ (Francis). Rabier. Schumann (Maurice),|Viard. 
Bergeret Seine. die Lefebvre (Fran- Ramadier. . Nord. Viatte. 
Bétolaud Dupuy (Marceau), cine}, Seine. Ramarony. Segelle. Viollette (Maurice), 
Beugniez Gironde Lelévre-Pontalis. R:rmonet. Senghor. Vuillaurme, 
Bianchini Duquesne. Lejeune Max), Somme Raymond-Laurent. Sesmaisons (de). Wagner. 
Bich Durroux. Mme Lempereur, Recb. Siefridt. Wasmer. 
Bidault (Georges). Duveau. Le Sciellour. hegaudie. “Sigrist. Mlle Weber. 
Billères Elain. Lescoral. Reille-Soult. Silvandre. Weill-Raynal, 
Binot Errecart Lelourneau. Rencurel. Simonnet. Yvon. 
Ho “qUaUx. Evrard Le Troquer (André). Tony Révillon Sion. 
jocquet Fabre Levindrey. 
BogarGa Fagon (Yves) Loustau. 
Edouard Bonnefous. Faraud Louvel. : É 
Bonti Farine (Philippe). Charles Lussv. N'ont pas pris part au vote: 
Borra Farinez Mabrut. d tee 
Mile Bosquier. Faure (Edgar) Macouin. MM. Hamani Diori. Mezerna. 
Bouhey (Jean). Félix ‘ Mallez. Aragon (d’). Houphouet-Boigny. Michelet. 
Bou : Fine Mamba Sano. Bayrou. Kauffmann. Mokhtari, 
Pouret (Ilenri). Flo Ï Marcellin. Ben Tounes. Krieger (Alfred). Mondon. 
Bourgès-Maunoury. Fonlupt-Esperaber Marin {Louis). Boukadoum. Kuehn (René) Nisse. | 
Xavier Bouvier, Îlle- |Forcina Maroselli. Capitant (René). Lamine Debaghine, |Palewskl. 
et-Vilaine Fouvet Marlel (Louis). Castellani. Laribi. Pierre-Grouès. 
ouvier - O'Cottereau Frédéric-Dupont Martine Clostermann. Lécrivain-Servoz. Raulin-Laboureur (deh 
dMavenne. Frédet (Ma 1rice) Martineau. Condat-Mahaman. Legendre Rivet. 
Bouxom Froment Masson (Jean), Ilaute- Coulibaly Ouezzin. sé si corde Roïlin (Louis). 
men. asson (Jean), Haut der pes Lespès. Terr i 
Bru:set (Max) | Gabelle Marne. Dec rdour : : Terrenoire. 
Bruvneel. | Caborit Maurellet Dusseaulx. Liquard. [heetten. 
Buri | Gaittard Maurice-Petsch Félix-Tchica ya. Livry-Level. Vendroux. 
| Gaitlard. auricé € sc e. Fur i Mall t Wo'ff 
Bu | st Maver (Daniel). Seine uTau . Malprant. O TE. 

hbdelkader) | Sallel LÉ neige” Brquvas Godin Mamadou Konate Zigliora 
| di \Ddeikaaer). | Galy-Gasparrou. [René Mayer, Constan- SEE a: ht :à co 

\iavet Garavel. | ne. 

Capdeville Garet Mazel. 

Ca Gau Mazier N : 
(Gilbert Ro -q ax ghe 1 e peuvent prendre part au vote: 

Ca Gilbert), Gavini Mazuez (Picrre-Fer- k j $ 

oe 1-0Ise. Gazier nand). < à .. # F Asp ; SE ; 
Car! Marcel), Geoffre (de) Meck MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 

Dri Cernez Médecin 
_ ee | Gervolino Mehaignerie. 

CS Dénes GiaconD [Mekkt. Excusés ou absents par congé: 
eux (Jean) Go |Menthon (de). 

\ Gosset | Mercie ndré-Fran- à 
Cha Delma nHirre Félix) | 2. À pie So MM. Dupraz (Joannès). Mendès-France. 
Chamant Gourdor [Métayer. Bardoux (Jacques). Fauvel, Moustier (de). 
Charlot (Jean). Gozard (Gilles) [lean Meunier. indre- Bessac. Gay (Francisque). Naegelen (Marcel). 
Cha ier. Comatd #LUnite, ” Chevigné (de). Guyomard, Reynaud (Paul). 
Charpin Guérin (Maurice) Michaud (Louis) Coste-Floret (Alfred), | Khider. Roclore. 

Chassaing Rhône ? g' "NS llaute-Garonne. Lisette. Schauffler (Charles). 
Chastellain Guesdon Minjc “sd Coste-Floret (Paul), Lucas. Tinaud (Jean-Louis). 
Chautard. Guilber! Miiorrant Hérault. Marie (André). Villard. 

Chaze n 16 ilant (André) Moch (Jules) Deshors. Mauroux. 

Chevalier (Fernand), | fille [Moisan. 

Alîet |Guillou (Louis). Finis [Mollet (Guy) 
hevallier (Louis) alien DRE No Nr e 
= ire ( ‘à LAON ar . N'ont pas pris part au vote: 

” < . GUISSOU (HCHT1). 10nJarer 
Chevailier (Pierre), Guitton Xe eg , = 1 : M 5 ; 
PA L. Guyon (Jean-Ray- \Monteil (André M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et Mme 
hristiaens. on4A\ ronde sr PrRi ol L ni : s£cidni £anr 
ATISU mond), Gironde. Finistère Péri, qui présidait la séance. 
mnenCce: ich . AIT IC, , 
: emenceau (Michel). !'ratbout Montel (Pierre). 
Colin.‘ Henault. Montillot. 
Codennier. Henneguelle Murice. 


Condray, 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 





Horma Ould Babana 
Hubert Jean) 


Hugues (Emile), 


lHiutin-Desgrèes 
Ihuel 

Jacquinot 
Jaquet. 
Jean-Moreau 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 


|Moro-Giafferri (de). 

| Mouchet. 

| Moussu. 

[Moynet. 

{Mutter (André). 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-<e- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Oucdraogo Mamadou. 

Pantaloni 

\Penoy. 











Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Rorre Her VOA NtS us msssosr ca dns er en 


Majorité 


Pour l’adoption.....ssésccossesses 
Contre 


ADSOM scene ss sons ni ae le ae 


594 
218 
174 
380 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rechfiés confurmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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PRESIDENCE DE M. EBOUARD HERRIOT 


La séanee est ouverte à vingt et une heures et demie 
- 1 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxièn 
ce jour a été affiché et distribué, 


I n'y à pas d'observation 2... 
Le procès-verbal est adopté. 


2 — 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
MARINE MARCHANDE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relaüf au développement des crédits affeetés aux dépenses 
de fonctionnement des servici civils pour l'exercice 1951 
(Pispositions concernant le budget de la marine marchande 
(N°s 11044. annexes 1 et 2-11452-11752-11830-11850-11956-11957.) 

[ \rti Le à St Le ] 


M. le président. Cet après-midi, 
discussion du chapitre 4050, 
ainsi libellé et doté : 


l'Assemblée a ecrmencé la 
qui avait été réservé et 


} 


« Chap. 4050, — Subvention à l'établissement natienal 
invalides de la marine, 6.344 millions de francs. 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guigusen. Mesdames, messieurs, au cours des précé- 
dents débats sur le budget de Ki marine marchande, un orateur 
de la majorité regreltait qu’au sein de notre Assemblée on ne 
se soit pas élevé avec assez de vignenr, de véhémenre, di 
contre ha situation difficile de nos marins pêcheurs. 

Je pense qu'il s'adressait à ceux qui soutiennent Ja pol 
menée par le Gouvernement. 

En tout nos populations maritimes ne sont pa 
de ces regrets qui ne sont qu'oratoires, Elles se rendent 
chaque jour davantage qu’il 

né 


Cas, dupes 
} { Hnpie 
nest pas possible à la fois de 
et de soutenir une politique 
des difficultés séricus 


défendre nos marin: 
justement, est responsa 
la pêche française 


Cheurs 
1 n 
(BEL QU raveTrse 


Cette crise qui touche l’ensemb'e de l'armement à la pêche 
ira en S'agoravant par Suite des hausses que viennent de subir 
les combustibles, les filets, les filins et tout l'avitaillement. 
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Déja, 66 chalutiers sont dé<armés, 40 sont sur le point de 
l'être, et les perspectives tendent à un désarmement général 
de notre flotie de peche, 

Mis à part le thon et la sardine., le tonnage de poisson débar- 
œué été en augmentation en 1990 par rapport à 1949, Par 

maitre, Le prix de Veule du poisson au débarquement a été en 
uiritiou QU 

| ïinons les résullats de quelques ports 

M. Caston Defferre, ministre de la marine marchande. Per- 
metlez-n#i; de vous faire remarquer que la discussion actuelle 
ports les pensions des marins, que nous avons déjà eu de 
longues discussions sur Ja question des pêches et que vous 
étes en train reprendre le débat sur cette dernière question. 

Dar onditions, il n'y a plus aucune raison de s'arrêter: 
nous eprendrons tous les chapitres les uns après les autres, 
et dans huit jours nous serons encore en train de discuter le 
buidzet * la marine marchande. (Mouvements divers.) 


M. Louis Guiguen. Von: 


omprenez bien, monsieur Je minis- 


la des pêches est lée à celle des pensions 


question 


plaiisi ii moment méme où celle situation s'aggrave et que 
les pêcheurs gagnent moins, on veut leur faire payer 
lava Vous vovez que ces deux questions sont bien liées. 

ExXamiaons les résultats de quelques ports: 

Lori lonnage débarqué: en 1949, 30.211 tonnes; en 1950, 
32.060 10 soit en plus, 1.816 tonnes, Total des ventes: en 
159, 2,305 millions de franes: en 1950, 2,350 millions de francs, 
soit « oinus 43 nullions de francs 

Concarneau: Tonnage débarqué: en 1949, 17.621 tonnes; en 
1450, 19,673 tonnes: soit en plus, 2.052 tonnes. Total des ventes: 
en 1949, 1.4 nullions de francs: en 1950, 1.486 millions de 
francs: soit en moins 169 millions de francs. 

Douarnenez: "1sSs millions de francs de vente de moins en 
190 q 1949. 

M. le président. \] ieur Guiguen, il est exact que vous ne 
dev: | let que des pensions. 

M. Louis Guiguen. Monsieur le président, je va's arriver à la 


que-! 


M. le président. I! faut v arriver tout 


11 


Louis Guiguen, |: 


les pension 
de suite. 


ix questions sont liées, je le répète. 


nent où la valeur du poisson débarqué diminue, les 
ploitation auginentent, A cela viennent s'ajouter le 
temps persistant interdisant aux petits bâteaux de 
et aussi le D ge des fonds qui éloigne le poisson 
habituels de pêche 
LA toutes ces raisons, encore plus grave 
rtains ports, la situation est tragique. C'est le cas à 
Luz, où les marins n'ont pu pêcher depuis le 
mois d'octobre, La famine règne dans les familles de 
S tio ilastrophique qui a ses répercussions sur 
à population, les usines ayant licencié la presque 
} )! | 
presque identique à Saint-Gilles-Croix-de-Vie, Situa- 
également à Etel, Groix et Douarnenez, la pêche 
\ la sardine et au maquercau de dérive ayant été 
1950, 
à faible d ipports, les prix moyens sont infé- 
Lun Î » À ] : 
19,4) à 1949. 
le prix moven du Kkilogramme de thon était de 
1 4959, Il est tombé à environ 130 francs en 1950. 
noven du kilogramme de sardines était de 112 francs 
st tombé à S9 francs en 1950. 
noven du kilogramme de maquereau de dérive était 
s en 1949, Il est tombé à 38 francs en 190. 
nent, dans tous les ts de pêche, le chômage aug- 


pol 
ven. Or, les pêcheurs à la part 


nt percevoit l'allocation de chômage, l'article 30 du 


) 
( ii les en écartant. | 
le 4! janvier dernier, au nom du groupe commu- 
loi tendant à permettre l'admission 
\ÜIn: s marins pratiquant habituellement la 
\ la part et complètement privés du travail dont ils 
l'existence. 
ii d dé, en raison de l'aggravation de la 
id l'urgence de celte proposition de loi. 


in de Ja marine marchande votait à 
les Le or “tant atteint — la prise 


II € 





. r . * * . 
Mais le 30 janvier, le président de notre Assemblée noug 
annonçait l'opposition à l'urgence formulée par le Gourver. 
nement, 


Ce malin, cette proposition, rapportée par mon collègne et 
ani Mora, à été adoplée à lFunaninité par la commission de là 
marine marchande. 

Je prie donc M. le ministre de la marine marchande de nous 
faire savoir s'il est solidaire du Gouvernement qui main. 
lient, maigré la gravité de la situation de nos marins pêcheurs 
à la part, des mesures d'exceplion qui privent d'un secours 
des travailleurs parmi les plus dignes, 

Une fois de plus, le Gouvernement, qui trouve de l'argent 
pour la guerre ou pour indemniser les jourraux de la trahi- 
son, refuse de se pencher sur la situation tragique des travail. 
leurs. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que les marins pêcheurs 4 
la part sont tributaires du régime des artisans, car voici ce 
qu'écrivait le 27 juillet 1950 le directeur général des contribue 
ons direc'es: 

« Bien entendu, la part de pêche revenant au matelot conti. 
nue de son côté à être considérée comme un salaire el son 
montant doit, dès lors, être compris dans la base du versement 
forfaitaire de 5 p. 100 à la charge du patron pêcheur, » 

En général, ce sont les matelots qui payent ces 5 p. 100, car 
s'ils étaient pris en charge par le patron, il y aurait lieu de 
modif'er le pourcentage de sa part, ce qui reviendrait au même, 

I y à aussi deux poids et deux mesures: pour payer l'impôt, 
nos marins pêcheurs à Ja part sont des salariés, mais quand 
il s’agit de les faire bénéficier de l'allocation de chômage, ils 
ne sont plus des salarits. 

Cetle injustice doit cesser. 

D'autre part, les marins pècheurs payent leurs cotisationg 
à la caisse des retraites des marins, sur la base d’un salaire 
forfaitaire, Or, aujourd'hui se pose le problème de l'augmen- 
tation de ce salaire forfaitaire, alors que de nombreux marins 
ont des gains mensuels inférieurs au salaire forfaitaire, voire 
même aucun gain, comme c'est le cas pour ceux qui sont ex 
chômage. 

Aussi, les marins à la part demandent, étant donné leur 
situation désastreuse, à ne payer leurs cotisations que sur le 
gain réel quand celui-ci est au dessous du salaire forfaitaire, 

M. le ministre voudra sans doute nous dire ce qu'il envisage 
à ce sujet, 

Dans certains cas, le devoir du Gouvernement est de prendre 
des mesures urgentes pour venir ea aide aux marins victimes 
de la tempête. 

Le 27 janvier dernier, l'ouragan qui s’est abattu sur les côtes 
Sud bretonnes a causé des dégats considérables aux pêcheurs 
de l'île d'Houat: sept bateaux totalement détruits, cinq autres 
gravement endommagés. 

Ce désastre est immense pour la population de cette île. Et 
si une aide substantielle n’est pas d'urgence apportée, ce sera 
la misère pour de longs mois. 

M, le président. Monsieur Guiguen, de nouveau je vous rap 
pelle au sujet, 


M. Louis Guiguen, Nous sommes dans le sujet, monsieur Île 
président. Il s'agit des marins, et c'est le budget de la marine 
marchande qui est en discussion, 


M .le président. Mais il s'agit d'un chapitre relatif aux pen- 
sions des marins. 
M. Louis Guiguen. Je sais que cela peut gêner certains, 
M. Raymond Cayol. Cela gêne surtout le bon sens. 


M. Louis Guiguen. Monsieur le président, des marins sont 
frappés par un désastre, et ils ne pourront pas payer leurs 
cotisations. 

J'ai déposé, au nom du groupe communiste, dès mardi der« 
nier, avee demande de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution invitant le Gouvernement : 

« 1° A faire parvenir d'urgence les premiers secours permet 
tant d'aider efficacement les familles des marins pêcheurs dont 
les navires ont été détruits ou gravement endomimagés pat 
là tempête du 27 janvier; 

« 2° À accorder le bénéfice de l'allocation de chômage à tou# 
les marins pêcheurs privés totalement de travail; 

« 3° A suspendre tout! recouvrement des impôts dus par leg 
patrons et murins pêcheurs victimes de la tornade; 
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« 4° A consentir immédiatement à la caisse régionale de- 
crédit ruaritime du Morbihan des crédits suflisants permettant 
d'attribuer aux patrons pêcheurs sinistrés des avances afin 
qu'ils puissent reconstruire leurs bateaux détruits ou faire 
réparer Ceux endommagés; 

« 3° À faire établir une enquête afin de déterminer com- 
meut a pu se produire la rupture de la digue Est du port à Houat 
et en l'occurrence qui porte la responsabilité de ce sinistre Inari- 
time ». ! 

Ce dernier point est très important, car il est prouvé que la 
digue à cédé parce qu'elle élait en mauvais état et que les 
réparations qui s'imposaient n'ont pas été faites, alors le Gou- 
vernement portera-une grave responsabilité et il devra d'ur- 
gence réparer entièrement les dégâts subis et indemmiser les 
inarins. 

Jai voulu soulever cette question devant notre Assemblée 
atin d'obtenir l'assurance du Gouvernement, représenté aujour- 
d'hui par M. le ministre de la marine marchande, qu'il va 
prendre des mesures qui s'imposent d'urgence en faveur de 
celte populalion frappée par l'adversité, 

Malheureusement, il ne faut pas créer d'illusions sur les 
possibuités du gouvernement provisoire de notre pays. 


M. le ministre de la marine marchande. Provisoire ? En af'en- 
dant quoi ? L'arrivée de l'arinée rouge ? (Interruplions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Louis Guiguen. qui se trouve emprisonné dans sa poli- 
tique de souruission à l'étranger et de préparation à la guerre, 
politique contraire aux intérêts de toute notre population Tabo- 
rieuse, parmi laquelle se trouvent nos courageux marins 
pêcheurs. 

Uue fois de plus, nous demandons an Gouvernement de 
prendre les mesures qui s'imposent d'urgence pour éviter que 
demain Ja majorité de nos bateaux de pêche restent le long 
des quais, 

Ce< rnesures sont résumées dans la proposition de résolution 
déposée au nom du groupe communiste par mon collègue et 
ant M, Signor: 1° rétablissement des contingents; 2° relève- 
ment des tarifs douaniers applicables aux poissons d'impor- 


talon 


M. Paul Cermolacse. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rornipre 4 


M. Louis Guiguen. Je vous en prie. 


M. Paul Cermolacce. Au cours d’un aparté, je viens d'entendre 
ue fois de plus de la part de M. le ministre de la marine tuar- 
chaude une contre-vérité, Il vient de dire qu'il a fait ses preuves 
pendant que j'étais « panqué ». 

Or, je fais remarquer à M. le ministre, preuves à l'appui si 
bescin était, que j'ai été arrêté le 1 décembre 1910 pendant 
que lui était en pleine liberté... 


M, Jules Ramarony, président de la commission de la marine 
marchande. Qu'est-ce que ceia vient faire ici ? 


M. Paul Cermolacce. Vous prenez la défense du ministre ? 


M. le président de la commission de la marine marchande. Si 
vous désirez intervenir pour un fait personnel, demandez la 
parole à la fin de la séance. 


M. le ministre de ia marine marchande. Vous uvez CLG arreté 
Comiue partisan du pacte germano-soviclique. 


M. Paul Cermolacce, Vous êtes un menteur! 

J'ai été libéré huit mois après le débarquement anglo-améri- 
Cain, parce que communiste, et j'ai demandé à rentrer en 
France. 

M. le président, Monsieur Cermolacce, si vous voulez prendre 
la parole pour un fait personnel, je vous la donnerai en fin 
de séance. 

M. Virgile Barel, Monsieur le président, si c'est le ministre 
qui provoque, faut-il attendre deux heures pour pouvoir lui 
répondre ? 

M. Paul Cermolacce. Ce n'est pas la première fois qu'il pro- 
vaque, 

Canaille! 

Vous et les vôtres étiez « planqués » à celte époque, 


M. le président. Monsieur le ministre, ne répondez pas. 
* 








M. le ministre de la marine marchande, J'élaiis da 
tance; vous n'y étiez pas, monsieur Cermolacce, toul le monde 
le suit. 

Et en 1910, vous clez partisan du pa le gérmano-sovictique. 

M. Paul Cermolacce. Ce n'est pas pout cela qu in TT afrl té 
en 1941, c'est parce que j'éluis communiste, 


I a fallu vous adresser un ultimatum, lors de l'insurrection, 
pour que vous veniez à la préfecture de Marseille, 


M. le ministre de la marine marchande. (6-t ans doute 
pour cela que j'ai élé désigné comme maire de Marsoiile par 
la Résistance. 

M. Paul Cermolacce. La population vous a dit ce qu'elle pensait 
de vous. 

M. le ministre de la marine marchande. La popuililion ni a eiu, 

M. Paul Cermolacce. Vous avez Clé élu, parce que vous CUcz 
sur une liste avec des communistes, ne loubliez pus. 

M. le ministre de la marine marchande. J'élai- er tele de 

M. Paul Cérmolacce. Le parti que vous représentez n'a À 


Marseille que la quatrième piare, 


M. le ministre de la marine marchande. Nos ver1o 1a 
après les élections. 


M. le président. Monsieur le mirisire, veuillez {l e bon 
exemple, 


M. le ministre de la marine marchande. Depuis le début de 


cette discussion, je m'étais fixé comme règ'e de ne pas répondra 
à ces messieurs de l'extrème gauehe. Mais, inonsieur Île prési- 
dent, il faut bien leur répondre tout de même de temps en 
temps. 

M. Louis Guiguen. Je reprends mon énüimération ile 
son, à toute Ia flollie de pêche, du carburant, au pt 
national ; 

« 4° Etablissement d'un prix particulier du charbon d ô 
aux chalutiers à vapeur; 

« 2° Pecherche de pars Si cpl bles de f l'Iil \ 1 r 
compte les matières premières d'avitaillement non produites 
par la France et les pays de l'Union francais 

« 6° Recherche de débonchés pour notre pêche fraiche dans 
tous les pass, notarnment dat és Fax LOI CO irrenis 
d'Europe. 

« Dans l'immédiat, nous demandens au Gouvernement, aussi 


longtemps que la situation l’exigera : 

« {1° De supprimer les droits de douane sur toutes les muatitreg 
premières d'avitaillement importées non produites par la France 
et les pays de l'Union française ; 


« 2° De soustraire ces matières p'emières aux impôts indi- 
recis et laxes, » 

J'ai eu l'honneur de rapporter cette proposition ce rmatin 
devant la commission de la maïine marchande, qui l'a adoptée 
à l'unanimité, Malheureusement, le Gouvernement ne tient pag 
compte de cette volonté et agit d’une manière tout opposte, 

IL aurait d’ailleurs tort d'agir autrement, puisque les députés 
de la Inajorité acceptent cela et continuent à le soutenir, C’est 
pourquoi il ne faut jamais séparer le Gouvernement de la majo- 


rité qui le soutient, 


Dans ia suite des débats sur le problème des pensions des 
arins, nous aurons l'occasion de le constater. 
Seul un changement de Gouvernement et de politique per- 


mettra de réaliser, dans le domaine des pêches, { nine dans 
tous les autres, les aspirations de ceux qui veulent, en lravail- 


jant, vivre heureux et en paix. \pplaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole ç<t à M. Cane, 

M. René Cance. Mesdames, messieurs, le leux brèves 


observaliuns que je désire présenter sur le chapitre 40%0 ne 
Sont pas rattachées directement à l'importante question des 
marins dont nous ons actuellement, mais el tiontre- 
ont, une nouvelle queîle désinvolture le m 

Ja marine marchande et son Gouvernement appli Mr lois 
adoptées par l'Assermblée nationale. : | 


UlsCu 
? ‘ 
fois, ave 


Ces observations intéressent un certain nor: fficiers 
et de marins qui ont subi un sinistre en me 
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Je veux d’abord rappeler à M. le ministre que le Parlement 
a voté à l'ananimité, le 22 juin 1949, une loi revalorisant les 
indemnités pour perte de sac aux marins de la pêche et du 
commerce, Cette loi et cela est très important — était appli- 
cable à partir du 1 décembre 1946. 

Pourquoi notre Assemblée avait-elle fixé date ? Elle 


cette 


avait voulu — à l'unanimité, je m'excuse de le répéter — 
rendre hommage anx courageux efforts de tout l'équipage du 
Liberté pour siuver notre plus grand paquebot. L'accident du 
Liberté s'est produit, en effet, le 19 décembre 1946. Son équi- 
page, officiers et matelots, devait donc bénéficier des nouvelles 
jntemnités pour perte de sae., C'était la volonté de l’Assemblée ; 
c'étuit aussi la volonté de notre commission de la marine mar- 
chande unanime, 

Ov, par un piocédé vraiment mesquin, pour ne pas dire 
plus, \ réussi à supprimer cet avantage pour la presque 
totalité de fticiers et des marins du Liberté. 

En effet. au moment du naufrage du paquebot l'indemnité 
de perte « : était, au maximum, de 6.300 francs, Somme 
aue €] in reconnaîtra absolument dérisoire, Les marins qui 
aval tout perdu, déclarérent évidemment une perte de 
6.3 | pertes qu'ils avaient subies étaient évidem- 
] Lre supérieures d ette somme. 

Fu int la loi du 22 juin 1949. Les marins pouvaient légiti- 
Pi ent esp ecevoir le complément de la somme qu'ils 
avaient percue, Hs se présentèérent donc à l'inscription 1nar'- 
tin \ ceux qui avaient percu 6.300 franes, il fut répondu 
qu t touché le maxumum et qu'on ne leur devait rien. 

Je veux espérer, monsieur le ministre, que vous estimerez 
( he moi que la justice et la reconnaissance que l’on doit à 
un équipage d'un paquebot qui vaut actuellement plusieurs 
hiliards voudraient quand même que les indemnités dérisoires 
gui Ini ont été versées soient revalorisées en tenant compte, 
évilemiment, des nouveaux barèmes de Ja loi du 22 juin 1949. 
Quelques marins pécheurs sont aussi dans le même cas. 
J'a] qu'ii s'agit de crédits peu importants à prélever sur 
la ét le de prévoyance 

Allez 15 faire quelque chose pour ces équipages, monsieur 
le | | est Ina premiere question. 

Je désire présenter une deuxième observation sur la loi du 
2? (à 

Vous ne pouvez pas ignorer que ‘article 3 de cette loi dis- 
] \ venir les taux des indemnités pour pertes d'équi- 
t t être modifiés par arrêté pris par le ministre 
di | rchande et par le ministre des finances et des 
aifaires « uiques lorsque l'indice du coût de la vie aura 
t \ 411 \ de 5 p. 100 

Eh | msieur le ministre, l’augmentation de 5 p. 100 
6 lepuis longtemps et vous le savez bien. Je ne 
\ ui qu'un chiffre: l'indice des prix alimentaires a aug- 
1 le 14) ints depuis le mois de novembre. C’est évidem- 


meut l'amecre rancon du pacte de l'Atlantique. Hélas! ce n’eet 


pas f ue M. P'even a déclaré avant son départ pour 
\ Nous av fait beaucoup de sacrifices, nous ea 
f ( 

Mais les marins ne sont pas d'accord avec votre politique. 
Contrairement à ce que vous avez affirmé mardi dernier, mon- 
éieur le ministre, les marins du Havre se sont réunis samedi 
dernier, ‘ous les équipages avaient déserté leur bateau pour 

ter à un 1 Ung qui a groupé 1.500 à 1.800 marins ou pen- 
S se, Un lre da jour à eie voté condamnant votre poli- 
tique ains! que le réarmement de l’Allemagne. 

En tout cas, s marins ne sont pas responsables de votre 
politique, Je vous demande donc, monsieur le ministre, à cet 
égard nil ur les pensions, d'appliquer ja loi. 


Je vous demande de 


prendre l'ipitiative, comme la loi le 


j | le signer un arrté auginentant le taux des indemnités 
prévues par la lot, afin que vous teniez compte de l’augmen- 
tation du coût de la vie, qui depuis le vote de cette loi, a large- 


went dépas 9 p. 100. 


\pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. Yvon. 

M. Joseph Yvon. Mecsiames, messieurs, le 22 décembre der- 

nier, le Gouvernement déposail sur le bureau de l’Assemblée 
male une lettre rectiticative au projet de loi relatif au 

développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
lié civils pour l'exercice 1951, dispositions 


concernant le budget de la marine marchande. 

tre recthilicative avait pour objet une augmentation 
û redit au titre des dépenses de fonctionnement à concur- 
r: milliard d inces spécialement affecté à l’établisse- 
l des invalides de la marine. La subvention de 
l'Etat à cet organisme passait ainsi de 5.344 millions de francs 





à 6.344 millions de francs. L'augmentation proposée obéissait 
au souci légitime de relever de 30 p. 100 les pensions de 
retraite des marins francais, conformément d’ailleurs aux dis- 
positions de l'article 55 de la loi fondamentale du 12 avril 1941, 
moditiée par la loi du 22 septembre 1948 dont Particle 14 est 
devenu l'article 53 de la loi fondamentale. 

Vous connaissez ce texte aussi bien que moi, monsieur Je 
ministre, mieux mème, pour l'appliquer constamment. J'attire 
tout spécialement votre attention sur le dernier alinéa de cet 
article 55, ainsi concu’: 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 
5 p. 100 par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les 
mêmes formes, procédé à la revision des salaires forfaitaires, » 

Ainsi, la revision s'impose à nous. Elle est un droit pour 
le marin qui est autorisé à exiger l'application de ces disposi- 
tions. Chacun est d'accord sur ce point. Le Gouvernement, 
non seulement l'admet, mafs va au devant des exigences du 
marin, puisqu'il a déposé une lettre rectificative qui n'a pas 
d'autre objet que de satisfaire à cette obligation et de faire 
droit à cette demande. 

Mais dans quelles conditions doit s'opérer la revision ? 

Le dernier alinéa de l’article 55 dont je viens de vous don- 
ner lecture nous oblige à modifier les salaires. Cette modifica- 
tion va entrainer automatiquement une augmentation des coti- 
sations patronales et des cotisations des marins. Les ressources 
ainsi obtenues, ajoutées à la subvention de l'Etat seraient, 
nous dit-on, encore insuffisantes pour augmenter les pensions 
de 30 p. 100. 

Alors, on nous propose diverses solutions; on nous présente 
divers systèmes. 

Celui du Gouvernement, le premier en date avant toute dis- 
cussion, consistait à augmenter le taux de Ja cotisation du 
marin et de la cotisation patronale d'un point. La cotisation 
du marin aurait été de 7 p. 106 au lieu de 6 p. 100; la contri- 
bution patronale, de 7,25 p. 100, au lieu de 6,25 p. 100. 

Par la suite, après discussion avec le Gouvernement, la com- 
mission aurait obtenu la réduction de la cotisation du marin 
à 6,5 p. 100, sans modification de la contribution patronale, qui 
resterait fixée à 7,25 p. 1. 

C'est sur ce point que je désire faire quelques remarques 
au Gouvernement, 

Je songe uniquement, monsieur le ministre, à Ja situation 
catastrophique de l'armement à la pêche, qu’il s'agisse de la 
pêche industrielle onu qu'il s'agisse de la pêche à la part. Vous 
n'ignorez pas ses difficuités. Dans les ports, les chalutiers 
désarment, les armateurs ne pouvant plus supporter les char- 
ges qui pèsent sur leurs épaules, 

Vous savez tout cela, monsieur le ministre, et j'aurais mau- 
vaise grâce d’insister et d'allonger ainsi inutilement ce débat, 
Vous le savez d'autant mieux que mardi dernier dans votre 
cabinet même, s'est tenu> une réunion groupant les représen- 
tants de tout l’armement. Elle avait pour objet de rechercher 
les remèdes à cette situation catastrophique dont les consé- 
quences sont la faillite inévitable pour les entreprises de 
pêche. F 

Je connais une entreprise à Lorient qui se trouve sous le 
coup d'une assignation en déclaration de faillite. Plusieurs 
traites impayées sont revenues au créancier qui, déjà, à dû 
faire dresser des protéts, 

La deuxième conséquence serait le chômage pour les mains, 
car, à partir du moment où les entreprises de pêche di<pa- 
raissent, c'est obligatoirement le chômage pour le marin. 


M. Virgile Barel. M. Pleven prétend qu'il n'y a pas de chomage 
en France. 


M. le ministre de la marine marchande. Voulez-vous 1me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Yvon ? 


M. Joseph Yvon. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la marine marchande. Pour éviter de sevenir 
sur cette question à la fin du débat, je me permets, monsieur 
Yvon, puisque vous évoquez la réunion qui s’est tenvse au 
ministère de la marine marchande le 39 janvier, de dre en 
quelques mots quels ont été l’objet et les résultats de cette 
reuRñJOn. s 

J'avais convoqué ce jour-là, non seulement les représ2n- 
tants de la pêche, ceux de l’armement et des équipages, des 


mareyeurs, des mandataires, des grossistes et des détaillants, 
mais également les représentants de la Société nationale des 
chemins de fer français, ceux qui s'occupent des questions du 
froid, et en particulier, un représentant du ministère de l'agri- 
culture, c’est-à-dire tous ceux qui sont intéressés aux questions 
de pêche et de vente du poisson, 
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Cette réunion a été, je crois, utile en ce sens qu'il à été pos- 
sible de faire le point des questions de production, c’est-à-dire 
des questions de pêche, de celles qui intéressent les équipages 
et des questions de vente du poisson depuis le départ du port 
de pêche jusqu’à l'arrivée chez le vendeur détaillant. 

Les conclusions de cette commission ont porté sur les difé- 
pentes questions qui ont été traitées et doivent fe‘evoir dans 
quelques jours des applications pratiques. J'espère ais, qu'il 
sera possible d'apporter un remède à ia grave crise que subit 
actuellement la pêche. Je me suis permis de vous interrompre 
maintenant pour donner quelques indications à ce sujet, parce 
que, au cours de ce très long débat, je me suis toujours efforcé, 
chaque fois qu'une observation judicieuse comine la vêtre, 
monsieur Yvon a été présentée à la tribune, de lui donner une 
réponse, pour ne pas avoir à répondre dans un discours général 
à toutes les questions soulevées, 


M. Joseph Yvon. Monsieur le ministre, je ne = que vous 
féliciter d’avoir réuni tous les professionnels de la pêche, tous 
ceux qui sont préoccupés par les problèmes de la pêthe, ct je 
vous remercie de nous avoir indiqué que d'ici quelques jours 
vous espérez mettre sur pied certaines applications praliques 
— c'est l'expression que vous avez employée — et que vous 
allez vous efforcer de trouver des remèdes à Ja crise grave — ce 
sont aussi les termes que vous avez utilisés — qui s'est abattue 
sur la pêche. 


M. le ministre de la marine marchande, Sur la pêche fraiche, 


M. Joseph Yvon. Vous reconnaissez donc qu'il existe une crise 
de la pêche. 


M. le ministre de la marine marchande. C'est évident. 
M. Joseph Yvon. Et qu'il faut trouver les remèdes. 


M, le ministre de la marine marchande. Je suis allé à Bou- 
logne visiter le premier port français de pêche pour me rendre 
compte sur place de la situation. 


M, Joseph Yvon. Je sais, monsieur le ministre, que vous êtes 
très attentif à tous les problèmes de pêche; c'est la raison 
pour laquelle je vous ai adressé mes compliments. Je sais que 
vous avez étudié ces problèmes et que vous avez réuni cette 
commission mardi dernier, mais permettez-moi encore de vous 
faire remarquer qu'à peine vaus êles-vous penché sur ce pro- 
blème particulièrement grave, l'Assemblée se trouve saisie 
d'une augmentation de taxe. 

Ne craignez-vous pas que ce soit contraire aux intérêts 
économiques et sociaux de notre pays ? La pêche industrielle, 
la pêche fraîche, subit, je vous le disais il y à un instant, une 
crise particulièrement grave et vous le reconnaissez avec moi. 

Voici ce que m'écrivait un représentant de cette pêche indus- 
trielle dans une letitre toute récente: 

« Actuellement, dans les différents ports de pêche indus- 
trielle, et pour ne prendre que la flotte en acier dont la rota- 
tion est plus facile à suivre que la rotalion de la flolle en 
hais, je vous signale que soixante bateaux à vapeur sont 
arrèlés et que tous les jours j'apprends le désarmement prévu 

soit de navires chauffant au fuel, soit de navires chauffant au 
charbon. Au train où vont les choses, j'estime qu'en mars 
prochain, nous aurons 40 p. 100 de la flotte industrielle 
désarmée. 

« Par ailleurs, je sais que les entreprises de pêches ont déjà 
actuellement de grandes difficultés à payer le montant des coti- 
Salions qu'elles doivent à l'établissement des invalides sur le 
tiux des bases actuelles, Je vous laisse à penser ce que serait 
la situation si l'on devait adopter le projet actuellement en 
cours de discussion. » 

J'arrête là ma lecture car elle suffit à montrer que le vote 
du texte que vous nous demandez d'adopter peut avoir des 
répercussions extrêmement graves sur la situation de la pêche 
industrielle, 

I en est de même de la pêche à la part, dont la situation 
est peut-être encore plus difficile et délicate, 

Je connais particulièrement la flotte bretonne. Dans les ports 
qui s'échelonnent depuis Brest jusqu'à l'embouchure de Ja 
Loire et où l'on pratique la pêche à la part, dans des ports 
curnme ceux de Douarnenez et de Concarneau dans le Finistère, 
dans les ports de l’île de Groix, que je connais particulièrement, 
et d'Etel dans le Morbihan, les armateurs arrivent à peine à 
payer leurs impôts. Certains même n'y parviennent pas. 

Comment vont-ils faire face aux nouvelles charges que vous 
êtes en train de créer ? 


. I faut trouver une solution. Personne ne contestera que les 
inscrits maritimes ont droit à une augmentation de l’ordre de 








36 p. 100. C'est d’ailleurs l'application pure et simple de l'arti- 
cle 55 de la loi que nous avons volée en 1948, 


M. Alain Signor. Non! Vous exagérez. 
M. Marcel Hamon. ©:0 p. 100! 


M. Raymond Cayol. Vous savez très bien que ce nest pas le 
texte de la loi. 


M. Paul Cermolacce, l'ailes-en la preuve, 
M. Raymond Cayol. Vous n'avez qu'a lire l'article 


M. Joseph Yvon, Je ne parle en ce moment que du precipe 
de l'augmentation des retraites. Nous sommes daus l'ubiiga- 
tion d'accepter l'application de l'article 55 qui crée pour l'Etat 
une obligation d'augmenter les pensions. 

Dans quelles proportions doit-il le faire ? C'est une 
question. 


M. Alain Signor. Dans les mêmes proportions que pour les 
salaires réels; l'exposé des motifs du Gouvernement l'indique. 


M. Raymond Cayol. L'exposé des motifs n'est pas Li lo 


M. Joseph Yvon. I! vous faut, monsieur le ministre, trouver 
une solution qui ne grève pas lourdeinent l'armement à la 
pêche industrielle et l'armement à la pêche à La part 

Les explications que je vous ai données me paraisseni per- 
tinentes car tout le monde admet la cerise de l'armement à la 
pêche. Et à partir du moment où l'on admet 
oluiigé d'admettre qu'il ne faut pas créer de cou 

Quelle solution envisager ? 

Il y en aurait une qui consisterait à adm 


de la création d'une exonération pour certa bateaux de 
pêche en fonction du tonnage, D'ailleurs, cela existe déjà; il 
y à en effet exonération totale au-dessous de dix tonneaux 
et exonération de moitié pour les navires de 10 à 0 

Ne serait-il pas possible — c'est une idée que 
proposer une exoméralion totale jusqu'à trente tonneaux et 
une exonération de moitié de trerte à I ir 
exemple ? 

M. le ministre de la marine marchande, . 
monsieur Yvon, qu'il faudrait pour cela : 

M. Joseph Yvon, Bien sûr. Mais nous ce 
moment, à la discussion générale sur le chapit 
pêche certains de mes collègues de rédiger 
amendement qui permettra de réaliser l'id jue j 

Mais il existe une autre solution, monsieur | ar Vo 
la contaissez, car elle a déjà’ été énoncée, pu e fait 
l'objet d’un amendement qui porte le n° 22 C'est là tion 
que j'estime Ja meilleure, L'amendement qui l'envisus Là 
créer une surtaxe sur le prix du fret au momet 
dépose le connaissement pour qu'il soit vis 

Cet amendement, qui permettrait de trouver 
très importantes, permettrait aussi de pallier 
graves que je viens de souligner. J'espère que r':4 
moment sera venu d'en discuter, je trouverai la n | 
ne pas dire l'unanimité de cette assembilte, [ le Gouver- 
nement qui, bien sûr, sera une fois de plu 
de se faire violence. 

J'espère donc que cet amendement, que je & 
un moment, Sera adopté, çe qui vous vermettra, In 
ministre, de vous procurer des ressources dont vou Si , 
Jamais trop remercier ceux qui les auront rendues possibles € 
votant mon amendement, (Applaudissements au centre. 

M. le président. La parole est à M. Reeb. 

M. Henri-Eugène Reeb. J'interviens sur le chapitre 474 . 
tif à la subvention à l'établissement national des ir 
la marine, pour établir un certain nombre de faits 

Lorsque le projet de budget de la marine m | 1 


irCn 
été présenté, nous avons d'emblée constaté que la 5 tion 
allouée pour 1951 était exactement la même que celle qui avait 
été attribuée en 19%, ; j 
Or, entre temps, un fait nouveau s'était prod s arma- 
teurs et les marins avaient demandé que fus: nt angment 
les salaires sur lesquels sont calculées les retraites des imarins. 
L'article 55 de la loi du 28 septembre 1948 dispose en effet 
que chaque augmentation de salaire dépassant 5 p. 100 entraine 
automatiquement une revalorisation des salaires forfait | 
par conséquent. de la base de calcul de la retraite, 


+: ! 


—— 
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Le: commissaires socialistes — les autres également, je sup- 
pose ivaient constaté que les réperenssions possibles de eel 
article 55 he se trouvaient point traduites dans les prévisions 


budélatres de 1951 et, conune les autres, is avaient parlé 
d'escroquerie, car il y à escroquer:e quand le Gouvernement 
h'applique pas une loi. 


La loi en question n'applique pas le principe d’après lequel 
l'augmentation des salaires serait suivie de l'augmentation des 
forfaitaires. EÉl'e ne précise nullement la proportion qui 
devra étre celle de Faugmentation., la preuve en est qu'il s'agit 
uon pas d'un chitire définitif mais d'un chiffre à débattre. C’est 
| Hens ne présentaient pas du tout le mème 


Q:! { IOUX O0PTanntl 
chiffre. Les armateurs acceptalent 22 p. 100 d'augmentation... 


ÉuidIles 


M. Alain Signor. Evidemment ! 


M. Hewri-Eugène Reeb. Je vous remercie de le confirmer. 


Les marins proposaient 45 p. 190 d'augmentation. 

le roô'e hi tre, en prés nce des deux parlies, dont l'une 
prop t 25 p. 100 et l'aitre demandait 45 p. 100, me parait 
évident: il doit essaver de mettre d'accord les deux parties et 
u r! 


M. Alain Signor. Son rôle e<t d'appliquer la | 

M. Henri-Exgène Reeb. la loi dispose qu'une angmentation 
doit êire ordée. Le rôle du ministre est évidemment de 
mettre les parlies d'accord et de déterminer l'augmentation qui 
conviendra à l'une et à l'auire. 


mbhle que l'accond <e soit réalisé sur une augmentation 
de |’ Lt 

Dan as, la loi est appliquée et il n°y à plus d’escraquerie. 
En effet, on Fesprit de la loi, Faugmentation doit ètre appli- 
quée, La loi ne détermine nullement le moyen de calculer celte 
auganentation. Fe ne dit pas que les armateurs doivent avoir 
systématiquement tort ou les marins pêcheurs systémalique- 
nier ] 

Deuxi-merent, il faut ajouter qu'aucune d'sposition de Ia loi 
ne tixe non plus l'augmentation de subvention qui revient à 
l'Etat. C'est un point auquel beau‘onp de nos collègues ne 
«{ LT ] (1! 


La loi five les 6 et 7,25 p. 106 des armateurs et des pêcheurs. 
Mais elle ne dit pas en toutes lettres, si je connais bien Far- 
ücle 55, quelle sera la proportion qui revient à l'Etat dans l'aug- 


In nm des subventions. Elle n'en parle nullement. 

C'est encore un point qu'il faut débattre entre le Gou- 
verneiment et is car il n'y à pas là matière, comme on parait 
le à une ap] hcaton aut nratique. 


\u groupe socialiste nous estimons qu'il vaut mieux débattre 
nir quelque chose que de s'entéler et ne rien apporter 
aux marins pécheurs pour lesquels nous allons au moins essayer 


d'obtenir les 30 p. 100 d'augmentation dont il s'agit. 


Le probème est done le suivant. Ee ministre à arhitré un 
armateurs et marins pêcheurs, L'accord s'est 


établi entre ies deux chiffres proposés, ce qui est d'ailleurs de 


règle dans un arbitrage. 11 reste maintenant la deuxième : eg 
lion à régler, celle de savoir quelle est l'augmentation de la 
subvention qui revient en charge à l'Etat. 
Monsieur le ministre, nous vous remercions d'avoir déjà pu 
ebtenir du Gouvernement la somme qui nous est proposée, 
Voili des mois ane nous réclamons et sous toutes les formes. 


La moindre des choses, aujourd'hui, c'est de vous remeréier 


I reste maintenant es 400 millions répartis à raison d’un 


point sur la cotisation des marins et d'un point sur celle des 
arimateur 
A ce propos encore I reste à débattre entre le Gouvernement 


et l'Assemblée la question de la répartition des charges nou- 


Le groupe socialiste est extrêmement réticent quand ii s'agit, 
de toute évidence, d'augmenter des charges déjà écrasantes. 
Vous savez que le cotisations que payent les marins pêcheurs 
sont beaucoup plus lourdes que les charges payées aux assu 
rances sociales, quelles qu'elles soient, 

Nous allons essayer de discuter avec le Gouvernement, ear 
potre position tend à éviter aux marins pêcheurs, qui traver- 
sent une période extrèémement pénible, ce surcroit de charges. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien y réfléchir 
et je vous donne l'assurance que pour nous le débat n’est plus 
entre l’Assemblée et un gouvernement qui Dre pas la 
joi et que nous avions menacé de ne pas voter le budget de 


LB marine marchande — je vous l'ai dit en propres termes, et 





nous avions annoncé que si vous n’appliquiez pas la loi nous 
exigerions que vous le fassiez, 

La loi et appliquée. 

M. Henry Gouge, Non. 

M Kenri-Eugène Reeb ‘s'adressant aux députés communistes), 


Je n'ai jamais essavé de convaincre des gens comme vous, Je 
suis un vieux philosophe et j'ai renoncé à bien des choses, 


M. Henry Gouge. Quelle pauvre philosophie ! 


M. Henri-Eugène Reeb. Si vous voulez! Ce n'est pas votre phi. 
lesophie que je pratique, et je m'en honore. 


M. Paul Cermolacce, C'est l'éco'e du moi! « Je suis un philo. 
sophie » | 


M. Henri-Eugène Reeh. La lui est appliquée puisque, monsieur 
le ministre, vous tenez compte de l'arlic:e 55 de cette Loi. 


M. Marcel Hamon. Ce n'esl pas vrai, Tout ce que vous dites 
est faux. 


M. Henri-Eugène Reeb. Monsieur Famon, vous êtes également 
professeur de philosophie, mais vous appartenez à une autre 


égiise 

H. Marcel Hamon, Je suis un professeur de philosophie qui 
respecie les textes, ce que vous ne faites pas. 

M. Henri-Eugène Reehb. Voulez-vous que je vous lise le texte ? 

M. Marcel Hamon, Je vous en prie. 

M. Henri-Eugène Reeb. Le texte dispose que chaque fois que 
l'augmentalion dépasse ies 3 p 100, etc. 

I ne précise pas que Faugmentation atteindra 35 p. 100 je 
1e février. C'est un débat entre les armateurs et ies marins. 

M. René Cance. En passant par le ministre. 

M. le ministre de la narine marchande, Pourquoi pas ? 

M Marcel Hämon. Lisez le texle, monsieur Reeb. 

M. Georges Coudray. C'est une discussion oiseuse. 


M. Henri-Eugène Reeb. Voici le texte: 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 
9 p. 100 par rapport au taux antérieur il sera, dans les mêmes 
forines, procédé à la revision des salaires forfaitaires. » 

M. Marcel Hamon. Mon<ieur le ministre de la marine mar- 
chande, votre prédécesseur, craignant, comme nous, que 
l'expression « les mêmes formes » ne fût pas assez précise, 
a eu soin d'écrire, dans l’exposé des motifs : 

« En cas de modification générale dn taux des salaires des 
navigants, les pensions seraient revisées dans les mêmes pro- 
portions ». 


M. Paul Germolacce. C'est M. Christian Pineau qui a écrit cela. 
M. Kenri-Eugène Reeb, l'exp'ession « les mêmes formes « 
siguilie « par décret ». 

M. Alain Signor. Ne rez pas! 4 

H, Marcel Hamon, Vous avez mauvaise conscience ! 


M. Henri-Eugène Reeb. Je regrette, mais la suite indique dans 
quelles formes. 

M. Marcel Mamon. Vos explications sont pénibles et filan- 
dreuses parce que vous éles en train d'aider le Gouvernement 
à violer Ja loi. Voilà la vérité. 

M. Paul Cermolacce. Conime vous avez violé la loi sur les 
vieux travailleurs. On retrouve toujours, dans ces opérations, 
le #rotüpe socialiste. 

M. Henri-Eugène Reeb. Vous ponrriez palabrer plusieurs jours 
sur ce sujet, Mais je crois bien que les marins pêcheurs ne vous 
remereleraient pas de re leur avoir rien apporté du tout, tandis 
qu'avec nous, Es auront 39 p. 109 d'augmentation. 

M. Marcel Hamon. C'est donc déjà fait. 

Nous vous remercions de le dire avant Ja fin du débat. 

M. Henri-Eugène Reeh, La question ne se pose pas là-dessus. 

M. Paul Cermolacce. C’est une mauvaise cause. 
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M. le président. M. Signor a déposé un amendement qui tend 
à réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 4050. 

La parole est à M. Signor. 


M. Aiain Signor. Je m'excuse de rappeler une fois de miss 
l'article 55 de la loi du 22 septembre 1943, dont il a été si 
souvent question au cours de ce débat: 

« Eu cas de modification générale des salaires dépassant 
5 p. {00 par rapport au laux antérieur, il sera dans les inêtnes 
formes procédé à la revision des salaires forfaitaires ». 


Mon coliègne et ami M. Hamon vient de démontrer, en re;o3se 
à M. Reeb..…. 


M. Henri-Eugène Reeb. Démontrer ! 


M. Alain Signér. que, dans l'exposé des motifs, Je projet 
gouverneruental du 22 seplembre 1948 dispose bien qu'en cas 
de modification générale du taux des salaires des navigants Les 
peusions seraient revisées dans les mêmes proportions, 

Par conséquent, lorsque M. Reeb a prétendu que, dans la loi, 
il n'y avait rien de précis à ce sujet... 

M. Henri-Eugère Reeb. Mais si, il y à le tableau de l'article 56, 
qui fixe les proportions : 


M. Alain Signor. il à falsifié la vérité, il a dénaturé la pensée 
des promoteurs de ja loi. Gr, chose curieuse, parmi ceux qui ont 
proposé celle loi au vote de FAssemblée rationale figurait 
M. l'inseau, le collègue de M. Defferre et de M. Reeb. 


M. Jacques Bianchini. Le vôtre également. 


M. Alain Signor. Si nous voulons être flëles à l'article 35 de 
la loi du 22 septembre, nous sommes dans l'obligation «e 
réonnaitre que l'augmentation des salaires forfaitaires, qui doit 
intervenir, doit être, non pas de 20 p. 100, mais de 50 p. 10, 
C'est l'objet de mon ainendement, dont je vais démontrer qu'il 
re-pecte les dispositions de l'article 55. 

Quand fut publié le décret du 5 novembre 1950 fixant le 
barciue des salaires forfaitaires de base, le salaire du matelot 
de li quatrième catégorie était de 12.000 francs par mois. Or, le 
ter mars 1950, le salaire de ce matelot, rémunération des heures 
supplémentaires comprise, s'élevait à 18.000 francs, ce qui 
représentait, Comme en a convelu d'ailleurs la commission 
supérieure de Ïa caisse des invalides, une augmentation de 
42 p. 100 par rapport au salaire de 1948. 


Le< officiers de la dixième catégorie percevaient, en 1948, 
des trailements variant entre 21.090 et 22.000 francs. En mars 


190, Jeur rémunératoin variait entre 50.090 et 55.000 francs, 
aceusant ainsi, approximativement, une augmentation de 
50 p. 100 sur ceile de 1918, 

La situation est la même pour les officiers des quinzième et 
dix-senticine catégories. 

Or, le 29 novembre 1050, des accords sont intervenus entre 
les compagnies de navigation et les organisations syndicales 
de marins, élevant de 8 p. 100 l’ensemble des salaires, de telle 
facon que la majoration des salaires réels, par rapport à 1948, 
est de 50 p. 100 au moins pour les marins et de 53 à 60 p. 100 
pour les officiers, 

Par conséquent, si l'on respecte les dispositions de l'article 55 
de la loi du 22 septembre 1948, c'est®une augmentation de 
59 p. 190 au moins des salaires forfaitaires qui doit intervenir 
et non pas de 30 P. 10), 

_Nous demandons le respect de la loi. Ce n’est pas excessif. 
Nous pensons qu'un Gouvernement digne de ce nom devrait 
ävoir Coinme péoccupation de ne rien faire qui soit en contra- 
diction avec la loi. Nous constatons malheureusement qu'il n’en 
est pas ainsi, bien souvent, et que ce Gouvernement trouve une 
Majorité très fidèle pour accepter toutes les violations de la loi. 

Il serait toutefois dangereux que la majorité de l’Assemblée 
nalionale acceptât les propositions du Gouvernement tendant à 
la majoration de 30 p. 100 seulement des salaires forfaitaires. 
Ce serait accepter, d'ores et déjà, un écart de 20 p. 100 au 
Mois entre la moyenne des salaires forfaitaires et la moyenne 
“es salaires réels actuels. Cela consliluerait une grave rupture 
de fuit avec ce qui existait au départ, au mois de décembre 1948, 
et ua précédent dangereux pour l'avenir. 

Si l'Assemblée nationale acceptait les propositions du Gou- 
Vérnement, les marins n'auraient plus, à l'avenir, aucune 
Sarantie en ce qui concerne l'application de l'article 55. 

S'il plait à la majorité de suivre le Gouvernement dans la 
Voie de cette violation des dispositions légales, en d'autres 
termes, s’il lui plait de s'associer à une telle escroquerie, nous 
lenons à dire que, pour notre part, nous ne l’'imiterons pas. 





C'est pourquoi, afin que chacun prenne en toute clarté ses 
responsabilités, je dépose une demande de serutin public sur 
mon amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de La marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Je den! 
tion de l'article 43 du règlement à l'amendement de M 

J'ajoute que si l'amendement de M. Signor élait adoplé, Ja 
conséquence en serait, étant donné qu'il entraine une dé] 
sans prévoir de crédits correspondants, que dans quelques mois 
aucune peusion de marin ne pourrait plus être parte. 


M. le président, L'amendement propose une diminution du 
crédit prévu au chapitre. L'article 48 ne saurait donc être 
invoqué. 

M. le ministre de la marine marcnande, Cet amendernent, 
monsieur le président, comporte bien une dépense supplémen- 
taire, puisqu'il et ainsi Conçu: 

« En application de l'article 55 de la loi du 19 avril 1941, 
modifiée par la loi du 22 seplembre 194$, les salaires forfai- 
taires sont Hiajores de 20 p. 100. » 


M. le président, L'amendement n° 2, act 
sion, Comporte une réduction de crédit, Vous nifondez avec 
un amendement qui sera appelé ultérieuremen 


M. Alain Signor. Il y à confusion, monsieur le président, et 
je men excuse, L'amendiement que je viens de 
le n° 24. 


J'ai bien déposé un autre amendement, 


même objet. 


MH. le ministre de la marine marchande, J'avi lonce bien 
Compris. 


M. le président. C'est bien l'amendement n° 2 de M 
qui est en discussion. Estal matntenu ? 
M. Alain Signor. Oui, monsieur le président, et je demande 


le serulin, 
défendre. 


Mais qu'il me soit permis, au préalable, de I 
Intérruplions sur divers bancs.) 
Au centre. AUX VOIX ! 
M. Je ministre de la marine marchande, Je demande [à paraïe, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande, 


M. le ministre de la marine marchande, M Sicuo 


déposé deux amendements, Un amendement n° 2, qui pt 
une réduction indicative de 1.000 franes du crédit prevu 1 
chapitre, sur lequel l'Assemblée va se prono na { 
et un amendement n° 24, dont not collègue à expo t À 


l'heure l'économie. 


Etant donné que l'amendement n° 2 tend à port 


ment sur l'ensemble du chapitre demande à l'A l 1e 
la repous=er. 
1 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement 2 «Le 
M. Signor. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les volters sont ret ueillis.) 


M. le président, Personne ne à 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrélaires font le dépouillement de votes.) 


mande plus à vo 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement d rutfn: 


TO TO OURS, nouvo ne deco ses à 56 
NT NE CROIS. soon un se 0 css 214 
FOMEITEOODIION. : cos 175 
D Tasse siots "0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
l 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 4050 au chiffre de 6.344.90.000 
de francs. 
(Le chapitre 4050, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1 avec Île 
chiffre résultant du vote de l'état annexé: 
« Art. 1%, — ]l est ouvert au ministre de la marine marchande 


au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
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l'exercice 1951 des crédits s’élevant à la somme totale de « Celle surtaxe perçue par le service des douanes sera aflec- 
8.789.912.) francs et répartis, par service et par chapitre, tée à l’établissement wational des invalides; elle sera ramenée 


conformement à l'état A annexé à la présente loi. » 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1%. 


M. Paul Cermolacce. Le groupe communiste vote contre. 
L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. Je rappelle que l'article 2 a été précédemment 
aol A 
[Articles additionnels.] 


M. le président. Nous revenons maintenant aux amendements 
proposant l'insertion d'articles nouveaux après l’article 2. 


M. Yvon à 
l'article 2 ll 

« ]1 sera percu, lors de la présentation au timbre, prévue par 
les articles 9335 et suivants du code général des impôts, de 
tout cornnaissement de capitaine, une surlaxe de timbre de 
1 p. 100 sur le prix du fret porté audit connaissement. 

Cette surtaxe perçue par le service des douanes sera affec- 
tée à l'Etablissement national des Invalides; elle sera ramenée 
à U,o0 p. 100 pour toutes les expéditions de cabotage de port 
français à port français. » 


déposé un amendement tendänt à 


nouvel arücle suivant: 


insérer après 


La parole est à M. Yvon. 

M. Joseph Yvon. Mesdames, messieurs, l'amendement qui 
ous est soumis tend à procurer à l'Etablissement national des 
invalides de la marine un complément de ressources dont eet 


organisme a le plus grand besoin pour financer les pensions 
de la cuisse de retraites des marins français. 

Si j'ai placé cet amendement à ce moment de la discussion, 
est-à- après l'article 17, dont le vote vient de fixer défi- 
hitivement la subvention de l'Etat, et après l’article 2 dont 
l'adoption assure certaines ressources, c’est que le vote de ce 
texte } t avoir pour eflet de supprimer purement et sim- 
plement l'article 3 qui crée, ainsi que je l'expliquai lors de Ja 
discu précédente sur le chapitre 4050, de nouvelles 
charges, aussi bien pour l'armement que pour le marin. 


Je ne vous apprendrai rien en vous indiquant que le marin, 
pas plus que l'armateur à la pêche industrielle ou à la part, 
ne <upyrorteront pas facilement une augmentation des cotisa- 
ons. 

En quoi consiste donc l'amendement que j'ai déposé au 
cours de la précédente séance ? 

J'avais envisagé, tout d'abord, que les ressources résultant 
des mesures de protection prévues en faveur de la marine 
marchande par la loi du 12 juillet 1934 fussent mises à la dis- 
posilion de la caisse nationale des invalides de la marine. 

La loi Tasso — car c'est de ce texte qu'il s’agit — avait en 
effet prévu certaines dispositions tendant à résorber le chô- 
mage qui sévissait alors dans la flotte de commerce francaise, 
frappant gravement les marins français et les travailleurs des 
industries maritimes. Les mesures arrêtées se traduisaient par 
une majoration des droits de douane, fixée d’abord à 4 p. 100, 
puis élevée, quelques années plus tard, à 5 p. 100. 

La loi du 27 février 1948, portant organisation de la marine 
marchande, abrogea les dispositions précédentes, mais son 
article 2S précisa que cette abrogation n'’entraînait aucune 
modification des droits de douane, et ainsi les ressources créees 
au bénéfice de Ja marine marchande, pour le profit du marin, 
tomhaient désormais dans le budget général. 

Voilà le premier amendement que j'avais déposé. 

Je peux annoncer, dès à présent, que je vais le retirer ear 
j'ai présenté un autre amendement, celui que je défends en 
ce moment et dont l’objet tend à mettre à la disposition de la 
marine marchande un certain nombre de ressources particu- 
lièrement importantes. 


Je considère, en effet, que ce qui est déjà entré dans les 
caisses du Trésor — je fais allusion aux ressources de la Joi 
Tasso — peut en être difiicilement retiré. Vraisemblablement, 


ces ressources ont été bien employées. 

L'amendement que je défends tend donc à insérer, après 
l’article 2, le nouvel article suivant: 

« Il sera perçu, lors de Ja présentation au timbre prévue par 
les articles 933 et suivants du code général des impôts, de 
tout connaissement de capitaine, une surtaxe de timbre de 
4 p. 100 sur le prix du fret porté audit connaissement. 





à 0,50 p. 100 pour toutes les expéditions de cabotage de port 
français à port français ». 
A quoi tend ce texte ? Quel est son objet ? 


Les articles 933 et suivants du code général des impôts, qui 
ont remp'acé les articles 184, 185 et 186 du code du timbre, 
étab.issent que des connaissements — ce sont les documents 
qui correspondent, en droit terrestre, aux lettres de voiture, 
aux titres de transport qui accompagnent les marchandises = 
doivent être établis pour tout transport par mer. 

Is sont présentés à la formalité du timbre, qu'il s'agisse de 
connaissements venus de l'étranger ou de connaissements créés 
en France. 

Les droits peuvent être percus par l’apposilion de timbres 
mobiles sur les connaissements détenus par les capitaines de 
navires français et étrangers. Ces capitaines doivent présenter 
aux agents des douanes, soit à l'entrée, soit à la sortie, les 
connaissemeuts dont ils doivent être porteurs, 

Voilà la procédure très simple prévue, en matière de connais- 
sements et de présentation au timbre, par les articles 933 et 
suivants du code général des impôts. 

Rien de plus facile alors que de donner à nos services des 
douanes la possibilité de percevoir, lors de la présentation au 
timbre de tout connaissement, une surtaxe de timbre sur le 
prix du fret. 

Pour les frets transportés par les navires armés au long 
cours ou au cabotage international français ou étranger, la 
surtaxe sera de 1 100. Pour les navires armés au eabotage, 
navires naviguant de port français à port français, la surtaxe 
sera réduite de moitié. Elle sera donc de 0,50 p. 100 sur le prix 
du fret porté au connaissement, 

Voilà comment s'effectuera l'opération. 


IH m'appartient mainterant et aussi rapidement que possible 
— j'aimerais en effet voir ce débat se terminer ce soir — de 
répondre très rapidement à trois questions. 

D'abord, mon amendement est-il recevable ? Ensuite, quelles 
sont les ressources que son application peut procurer ? Enfin, 
queile sera l'affectation de ces ressources à l'intérieur de la 
caisse de retraite des marins français ? 

D'abord, sur la recevabilité, il ne peut y avoir aucune dis- 
cussion, aucune objection valable. 

Vous nous proposez, monsieur Je ministre, des ressources 

our le financement de la caisse des invalides de Ja marine. 
’uisque vous nous demandez notre avis, il aous incombe de les 
accepter ou de les refuser, 

Ces ressources, vous les trouvez, d'une part, dans l'’augmen- 
tation de la subvention de l'Etat — c’est très bien. — et dans 
la majoration des taux des cotisations patronales et des coti- 
sations des marins, calculées sur le salaire forfaitaire qui est 
également en augmentation. 

Sur ce deuxième point, je ne puis souscrire à votre thèse, 
car si les augmentations de taxes ou de cotisations peuvent 
être supportées par l'armement au commerce, voire par les 
marins au commerce, glles auraient les conséquences les plus 
désastreuses sur l'armement à la pêche qui souffre, comme 
je l'ai souligné, d’une cerise rappelant singulièrement celle 
de 1933, Elles seraient supportées ercore moins facilement par 
les marins à la pêche qui, en nombre considérab'e, arrivent 
à peine à gagner leur vie. 

C'est pourquoi je présente cet amendement qui tend au 
même but que votre texte, qui s'inspire du même souci: créer 
des ressources nouvelles pour Ja caisse de retraite des marins 
français. 

Je ne pense pas que vous puissiez élever des objections, 
monsieur le ministre. 

En tout cas, si vous en présentiez une tout à l’heure… 


M. le ministre de la marine marchande. J'en présenterai 
plusieurs. 


M. Joseph Yvon. J’essaierai alors de vous convaincre qu'elles 
sont sans fondement. 

La deuxième question que j'ai posée est importante: elle 
concerne le montant des ressources que cette augmentation 
Va Vous procurer. 

Je m'empresse de vous dire, monsieur le ministre, que, très 
approximatifs, les chiffres que je vais citer sont certainement 
inférieurs à la réalité. 
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Le total des frets français d'importation et d'exportation serait 
de l'orüre de 100 muilliards de francs; le cabo‘age rapportant 
approximativement 40 milliards, le long cours et le cabotage 
international s'inscrivant pour une soixantaine de milliards. 

Les frets étrangers d'importation et'd'exportalion alteindraient 
un total de 50 milliards, et là je suis persuadé que mon estima- 
tiou est très inférieure à la réalité. 

a taxe que je propose, calculée sur 60 milliards de frets 

que je propose, calcul 60 liards de fret 
francais et 50 milliards de fre's étrangers, donnerait le résul- 
tat suivant... 

Monsieur le ministre, je lis sur votre visage que les chiffres 
que je viens de citer vous surprennent…. 


M. ie ministre de la marine marchande. Ce ne sont pas seu- 
lement les chiffres, monsieur Yvon. 


Mais je ne veux pas vous interrompre. Je vous répondrai 
tout à l’heure. 


M. Joseph Yvon. Je sais bien qu'un amendement comme celui 
que je défends ne peut pas avoir le don de plaire au Gouver- 
nement, Pourtant, il aurait pour effet d'apporter à la caisse 
des invalides de la marine les ressources considérables dont 
vous avez besoin €t de régler définitivement tous les problè- 
es que pose la situation des pensionnés de la marine de 
commerce, 


M. Antoine Mazier. \'exagtrons rien. 


M. Joseph Yvon. Mais si! 


Vous le savez aussi bien que moi, monsieur Mazier. Si Ja 
raisse des invalides disposait de 1.300 millions de francs, il 
n'y aurait plus aucun problème. 


M. le ministre de la marine marchande. Votre amendement 
ne permettrait pas de dégager cette somme 


Je vous le démontrerai. 


M. Joseph Yvon. Mais si, il la procurerait. 


En effet, 1 p. 100 sur 110 milliards de frets assurerait une 
ressource de 14.105 millions. D'autre part, en ce qui concerne 
le cibotage, une taxe de 0,50 p. 100 sur 40 milliards procu- 
reruit 200 miilions de francs. 

Au total nous obtiendrions donc des ressources de l'ordre 
de 1.200 millions de francs. 


C'est mathématique. monsieur le ministre, et vous ne con- 
testerez certainement pas les chiffres des importations et des 
exporlalions que j'ai cités, Li suffit que vous vous reportliez au 
Bulletin officiel et au plan Monnet pour savoir quelles sont les 
ressources des exportations et des importations. 


M, Alain Signor. C'est exact. 


M. Pierre Courant, rapporteur, Voulez-vous me permettre de 
vous laterrompre, monsieur Yvon ? 


M. Joseph Yvon. \olontiers. 


M. le rapporteur. Si mes souvenirs sont précis, la convention 
de Bruxelles interdit la perception de ces droits sur les connais- 
sements étrangers. Or, un certain nombre des importations 
auxquelles vous faites allusion — et je le déplore — s'effectuent 
par bateaux étrangers, 

Nous sommes là pour tenir compte des faits et, au Havre 
mieux qu'ailleurs, je suis en mesure de constater que de nom- 
breuses inarchandises sont importées sur des bateaux étran- 


en} 


gers. 
Votre raisonnement me paraît done quelque peu pécher par 
la base, Je in'excuse de vous le faire remarquer. 


M. Joseph Yvon. Monsieur le rapporteur, il me sera facile 
de \ous répondre, 

Vous commettez une erreur en invoquant la convention de 
Bruxelles, qui ne s’est jamais préoccupée de ces questions, 
Diais Qui à surtout traité des grivilègces maritimes. 
I s'agit, ici, de la convention de Genève qui a reproduit fidè- 
ieienhl la charte de la Havane. 


M. le rapporteur, Je faisais fonds sur ma mémoire. Je m'ex- 
Cuse d'avoir commis cette erreur, 


M. Joseph Yvon. C'est une erreur. Mais ce n'est pas la seule 
que Vous avez commise, monsieur ie rapporteur. 


J'en relève une autre qui n'est pas moins grosse que la 
pPremitre, 








M. Marcel Mamon. lle l'est autant. 


M. Joseph Yvon. J'ai, en effet, sous les veux le texte de la 


charte de la Havane et celui de la convention de Genève, 


Une simple lecture et quelques exemples que je vais citer 
vont, j'en suis persuadé, vous couvainere, Des Elats étrangers, 


en effet, signataires de la charte de la Havane, se sont comyor- 
tés comme nous nous comportons aujourd hui, 

Voici l'article 26 de ja charte de la Havane, reproduit d'uil- 
leurs fidèlement dans les accords de Genève sous Particle à 

« Les Elats membres reconnaissent que tous les drouts, taxes 
et redevances, de quelque nature qu'ils soient, autres q es 
droits de douane à l'importation et à l'exportation et les taxes 
auxqu les s'applit le l'arlicie 18, que les auto S ZOUVErTNEe- 
mentales ou administratives percoivent à l'importation où à 
l'exportation ou à l'occasion de l'inpo ilion el { l'exporta- 
tion — ici j'attire spécialement voire ittention levraien 
être limitées au coût approximatif d \ s rend 

Vous remarquez, monsieur le rapporteur, le conditionnel: 
« devraient être linntés au coût approxhmalil des services fen- 
dus. 

« et ne dévraient pas constituer une protection indirecte 
des produits nationaux ou des taxes de caractere fiscal lit 
portation où à l'exporlalion 

Ici encore le conditionnel: l'essentiel, c'est que la création 
de la taxe ne constitue pas uhe piotecti ll 1 Ilti10= 
Haux. 

1! ir Yvo p I te 


M. le rapporteur. Mais non, n 
porte: « des taxes de caractère 


M. Josenh Yvon. Voulez-Vvous que je vou relis Le { e, 
monsieur le rapporteur ? 


Je ne voudrais pas laisser subsislér un doute dans votre 
esprit. Le texte est clair. 


M. Marcel Hamon. Il faut que les choses soient cluire:, en 
eflet. 

M. le ministre de la marine marchande. \! li Yvon, vou 
lez-vous me pertnellre de vous in'erl pre ? 


M. Joseph Yvon. Je vous en prie. 


M. le ministre de la marine marchande. Il et vint trois 
heures, et c'est la cinquiérme 


la discussion du budget de la marine 


seance que nou COTSA [ i 
marchande 


Vous nous avez fait le très grand honneur de nous exposer, 
dans des conversations particulières, Ja thèse que \ iitee 
nez. Nous connaissons votre argumentation 

Je vous demande de ne pas tomber dans le piege que ten- 
dent ceux de nos collègues qui siègent de ce côté de lAsser- 
blée (l'extrême gauche) et qui consiste à faire durer le débat 
le plus possible. 

En toute cordialité et en toute svmpathi et vi savez 
que ma sympathie pour vous est très grande je ne permets 
de VOUS demander, IOrisieur] Yvon. (1 ] fi | 


pour que nous puissions vous répondre et voter 


M. Marcel Hamon. Il est charmant, ce ministre! 


M. Joseph Yvon. \ous faites allusion, monsieur le mi lre, 
à des conversations que nous avons eues et au cours des- 
quelles j'ai attiré votre attention sur les dispositions de la 


charte de-la Havane. 

Mais pe parlicipaient à ces conversations, monsieur le ml 
nisire, outre vous et moi, que quelques personnes, Tous nog 
collègues doivent êlre informés, car, I ] 
vote, ils ne doivent pas voter « dans la nuit 


M. le ministre de la marine marchande. Vo xplicatio ont 


déjà été très claires et très com ple Les, 
M. Paul Cermolacce. Nous ne les avons pas entend nous, 


M. Joseph Yvon. Si j'ai été « très clair et très complet » 


M. Courant retire ce qu'il a dit ? 


M. le rapporteur. Je maintiens tout ce que j'ai lit et je re- 
nonce à Vous répondre, car je suis persuadé qu 
sont convaincus... 

M. Joseph Yvon. Alors. 


la Cause est 


M. le rapporteur, que \ous avez tort. 
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M. Marcel Hamon. Je tiens à souligner qne M. le ministre de la 
miarine marchande temoigne d'un mépris total de l'Assemblée 
nationale, 





Ainsi, parce qu'un parlementaire à eu un entretien avec lui, 
l'Assemblée ue devrait pas être informée ? 


C'est un scandale d'entendre un ministre parler ainsi! 


M. le ministre de la marine marchande. Vous avez parlé de 
« HiCpris pour l'Assemblée nationale, monsieur Hamon. On 
sail queis sont Ceux qui, i méprisent les iustitutions parle- 


Bienlauire<, 


M. le président. Mon<icur le ministre, ne répondez pas, je vous 
en prie. 


M. Marcel Mamon, 1}: se sont entendus dans les couleirs! 


M. Joseph Yvon. Je veux répondre à M. Courant, parce que je 
pe peux laisser subsister aucun doute, 


M. Marcel Hamon. Ab-olument ! 


M. Joseph Yvon. Il est facile de faire des effets oratoires et 
de dire Vous nous avez CONVaincus que VOUS avez tort. » 
Des déclarations solennelles comme celle-là sont fort aisées, 
mais 11 conviendrait de Savoir ce qu'on dit et ce qu on ht. 


M. le rapporteur. Monsieur Yvon, je vous prie d'être correct. 


M. Joseph Yvon. Je ne suis pas incorrect à votre égard, mon- 
sieur le rapporteur, et je ne vois pas, dans mes paroles, ce qui 
peut vous offenser 

u Les taxes hit-on dans la charte de Ja Havane — ne doi- 
vent pas constituer une protection indirecte des produits natio- 
naux 

n'y a donc pas de problème, Et, d'ailleurs, des Etats, signa- 
taires de la charte de la Havane, signataires aussi de la conven- 
tion de Genève, ont pris des dispositions analogues à celles que 
j° suggere ce soir et que je demande à l’Assemblée de voter. 
À mérique du Sud, notamment, la République argentine, le 


Brésil et le l'érou, ont, tous trois, pris des dispositions analogues 
à celles qui je propose et créé une taxe de 2 P. 100 pour alimen- 
ter li ses des retraites des marins de leurs marines de 
couin t 

Pot ferions-nous pas de même ? 

Og pond qu'il s'agit de l'Amérique du Sud. Et après ? 

Les pays de l'Amérique du Sud sont signataires de la charte 
de la Havane et, légalement, ils ont pris des dispositions qui ne 
sont pas contraires à celles de la convention de Genève. Nous 
n'ä ne raison de ne pas faire comme eux. 

C'est pourquoi je vous demande de vouloir bien voter cet 
LI8 l 

Ces ressources seront destinées, comme je l'ai dit, à la caisse 
des les n Ainsi, a'ors que, depuis toujours, on 
se pri issurer à cet orga ne une trésorerie saine, Jui 
perime faire face à ses obligations, l'amendement que je 
propo ‘ do né ] )S= bi té 

M. Roger Gaborit. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur YVOn ? 

M. Joseph Yvon. Volontiers, mais je décline alors toute respon- 
sabilité quant à la prolongation du débat. (Sourires.) 


M. Je président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole 


est à M. l 


M. Roger Gaborit. Je n'ai pas l'intention de m'opposer déli- 
hér t à l'amendement que vous présentez, mon cher collè- 
fut 

Vous savez que je vous ai fourni des documents à l'appui de 
votre thèse. J'ai eu, comme vous, le sonci de n’imposer ni les 
marins ni l'armement qui sont dans une situation difficile. 

Mais, après étude et renseignements pris, il semble qu'il y 
ait quelque inconvénient à instituer une taxe sur le connaisse- 
ment 

Mon intervention a pour objet de faire préciser certains points, 


d'éclairer un peu la lanterne de 


el, s1 j'os« m'exp} Nr] i1NiSi, 
sera-t-il possible de voter 


nos collègues. Peut-être. de la sorte, 


connaissance de cause. 


Le mode de perception de la taxe que vous proposez sera, évi- — 


demment, extrêmement délicat. En effet, d'après les renseigne- 
pour les connaissements créés en 


ments qui m ont été donnés, 


France, la percepüon du droit de timbre est assurée, soit par 





le timbrage à l'extraordinaire du connaissement, soit par l'appo- 
sition de timbres mobiles spéciaux effectute par les assujettis 
eux-InêInes. 

Dans un cas comme dans l'autre, le service des douanes n'a 
pas à intervenir pour l'apposilion des timbres; il doit seulement 
s'assurer, lorsque les connaissements Jui sont présentés, qu'ils 
ont été régulièrement soumis à la formalité du timbre, 


M. Joseph Yvon. En tout cas, ils lui sont présentés. 


M. Roger Gaborit. Le service des douanrs n'aurait done pas ja 
possibiiilé d'assurer la perception de la surlaxe. Qui donc pour- 
rait l'assurer ? 

D'autre part, certaines cargaisons de produits en vrac, notam- 
ment les produits pétroliers, sont généralement couvertes par 
un connaissement unique. Le fret pouvant alors atteindre nlu- 
sieurs dizaines de millions de franes, il serait nécessaire de 
ee la création de vignelies de plusieurs centaines de mil- 
iers de francs, sinon l'opération s'avérerait absolument impos- 
sible. 11 en résulterait done un trouble tout de mème assez 
sérieux. 

D'un autre côté, bien que le code du commerce stipule que 
les connaissements doivent mentionner Je prix du fret, il arrive 
souvent que ce renseignement ne soit pas porté sur le connais- 
sement qui se borne alors à indiquer que le fret est fixé 
comme il est indiqué sur la charte-parlie. 

Je crains, par conséquent, que l'application de ceile taxe 
pe rencontre d'énormes difficultés et j'aimerais que vous nous 
précisiez dans queiles conditions vous pensez qu'elle pourrait 
ètre perçue. 

Si, comme vous le dites, la charte de Genève permet à Ja 
France d'instaurer cette taxe, le Parlement, qui est soucieux 
de ne pas imposer de nouvelles charges à l'armement d'une part, 
aux marins d'autre part, pourrait envisager favorablement 
l'adoption de votre amendement. 


M. Joseph Yvon. Eh bien. monsieur Gaborit, je suis convaincu 
maintenant que vous volerez mon amendement parce que la 
réponse aux questions que vous venez de poser est très simple, 

Vous avez d'abord reconnu que le connaissement est présenté 
à la douane. C'est uhe obligation, Lorsque la douane recevra 
le connaissement — qu'il s'agisse de plusieurs connaissements, 
la cargaison élant composée de marchandises diverses, ou d'un 
seul connaissement, s'agissant d’une marchandise unique 
comme sur les navires pétroliers, l'opération est la même — 
elle opérera comine le font les fonctionnaires de l’enregisire- 
ment lorsqu'on leur présente un acte de vente ou de donation, 
un acte juridique ou judiciaire quelconque: elle percevra, au vu 
du connaissement, le montant de cette taxe qui sera de 1 p. 10 
sur le prix du fret, 

Vous avez dit que, dans bien des cas, le connaissement ne 
porte pas le prix du fret. Je le regrette, parce que j'avais un 
peu prévu votre objection et je dois vous indiquer que l'arti- 
cle 2X{ du code de commerce fait une obligation d'inscrire sur 
le connauissement le prix du fret. 

Voici comment est libellé cet article: 

« Le connaissement doit exprimer » — Ja formule n’est plus 
au conditionnel comme tout à l'heure — « Ja nature et la quan- 
tité ainsi que les espèces ou qualités des objets à transporter, 

« 1] indique le nom du chargeur, le nom cet l'adresse de celui 
à qui l'expédition est faite. I énonce le prix du fret. » 

A partir du moment où le connaissement a été établi d'une 
façon régultre, le fonctionnaire des douanes qui recoit le con- 
naissement qui lui est présenté par le capitaine pour la for- 
malité du timbre, perçoit immédiatement sur le prix du fret 
le montant de la taxe qui sera, suivant les cas, de 1 ou de 
0,50 p. 1x). 

L'opération est par conséquent très simple. Je suis persuadé, 
mon cher collègue, que je vous ai convaincu et que désormais 
je serai assuré d'au moins une voix et peut-être même de 
plusieurs, car vous représentez, j en suis sùr, plus d’une voix 
dans celte Assemblée. | 


M. le rapporteur. Vous n'êtes pas optimiste. 


y) 

M. Joseph Yvon. C'est déjà quelque chose, mon cher cok 
lègue, que d'avoir la voix d'un député comme M. Gaborit qui 
est vice-président de la commission de la marine marchande: 


M. le rapporteur. Votre raisonnement implique que vous n6 
voterez pas vous-même votre propre texte, puisque vous n@ 
prévoyez qu'une voix. 


M. Joseph Yvon. Je suis sûr d’avoir cette voix et peut-être 
même la vôtre, monsieur Courant, car vous avez le temps de 
changer d'avis d'ici la fin de ce débat. (Sôurires.) 
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M. Marcel Hamon. 1i est coutumier du fait, 


M. Joseph Yvon. Quelle sera l'affectation des ressources pro- 
venant de la perception de cetle taxe ? Ces ressources permet. 
tront d'abord de couvrir les charges qui résulteront de l'aug- 
mentation des pensions dans la proportion de 50 p. 100. 


Nous aurons ainsi évité toutes les conséquences que j'énu- 
mérais, au début de cette séance, lorsque je suis intervenu 
sur le chapitre 4050. 

Puis, ces ressources, qui entreront dans la caisse des inva- 
lides, venant s'ajouter aux six milliards qui s’y trouveront déjà 
en application de l'article 1 que nous venons de voter, per- 
mettront de financer également le système qui résultera de la 
revision de la loi du 22 septembre 1918 que tout le monde est 
d'accord pour critiquer, car elle est nettement insuffisante. 

Je rappelle, en passant — je n'apprendrai rien à personne — 
que la commission de la marine marchande s’est prononcée 
à l'unanimité pour l'amélioration de cette loi. On peut donc 
présutmer que personne ne sera opposé à sa revision. 

Je me souviens qu'au cours d'une précédente séance, en 
1950, FAssemblée étant saisie du premier rapport sur Ja revi- 
cion de la loi du 22 septembre 1948, M. le ministre du budget 
— je l’entends encore — déclarait: « Trouvez-moi des recettes 
et J'accepte tout votre texte. » 


M. le président de la commission de la marine morchande et 
des pêches. C'est exact. 


M. Joseph Yvon. Le président de la commission de la marine 
marchande est d'accord pour le confirmer, eur ceci se passait 
à <es côtés et en présence de vous tous. 

Si aujourd'hui nous parvenons à dégager ces receltes que 
nous cherchons déjà depuis de nombreux mois, pour ne pas 
dire des années, le problème sera résolu définitivement et 
lon pourra “dire que nous aurons accompli pour les marins 
un immense travail, un travail de justice. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. LA parole est à M. le ministre de Ja marine 
tarchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Mes chers collègues, 
je voudrais combattre l'amendement de M. Yvon. 

Quelle que soit la sytupathie que j'aie pour lui, je dois dire 
que M. Yvon m'a fait penser, en exposant son amendement, 
à la fable de La Fontaine: Perrelle et le pot au lait. 


Il nous à raconté une histoire merveilleuse. IT a découvert 
qu'en créant une taxe sur les connaissemerts, on allait pouvoir 
trouver les sommes nécessaires, non seu‘erment pour financer 
l'augmentation des pensions, mais encore pour apporter à Ja 
caisse des invalides une somme de: plus d'un milliard de 
francs, ce qui assurerait non seulement le financement de l’rug- 
meéentalion de 30 p. 100 actuellement prévue, mais aussi les 
auginentalions à venir, 


Pour peu que celle taxe sur les connaissements soit Jégire- 
ment augmentée, voilà le budget de la marine marchande et 
de là caisse des invalides définitivement sauvé pour l'avenir! 


Je reconnais à M. Yvon de grandes facultés imaginatives, 
Male je me permettral, en ce qui me concerne, de revenir 
sur la terra 

M Yvon a certainement eu, entre les mains, des connais- 
ements, Il a pu constater que, très souvent, les connaissements 
he sont pas taxés, c'est-à-dire que la valeur des marchandises 
iizurant sur ces connaissements n’est pas fixée. 

Or, que nous propose M. Yvon ? Il nous propose une taxe 
sur le prix du fret porté auxdils .connalssements. Ainsi, quand 
les Vieux capitaines, les seconds, les chefs d'équipage qui sont 
sur les baileaux, les commissaires qui établissent Le connaisse- 
ments — qui, bien souvent, ne laxent pas ces connaissements 
— äuraient à appliquer, si par extraordinaire il était voté, 
amendement de M. Yvon, les mœurs maritimes francaises 
seralent bouleversées. 

Oh! je ne me fais pas d'illusion. Je sais bien que, pratique- 
ment, rien ne sera changé et que nous verrons, comme par le 
hassé, des connaissements qui ne comporteront pas la valeur 
ucs Juarchandises. 

Par ailleurs, M. Yvon a oublié de nous dire que certains 
ronnaissements comportent un chiffre, mais qu'il s'agit d’un 
forfait et que ce forfait englobe notamment des frais importants 
de transit, que dans d’autres cas — en particulier, quand il 
Sagit de ce qu’on appelle une vente C À F — le conuaisse- 
ment comporte non seulement le prix des marchandises mais 
le prix du fret et de l'assurance, Il existe encore, dans certains 





cas, suivant les lignes, des connaissements qui tiennent compte 
d'un certain nombre de frais accesso®les, en particuler de frais 
de manutention. 


Si nous ne nous heurtions qu’à ces difficultés pour le moment 
insurmontables, la question pourrait être à la rigueur résolue, 
à condition de transformer complefement les habriudles du 
monde maritime. 

Mais, quand on ajoute à cela que, dans certains ports français. 
il arrive chaque jour un très grand nombre de navires portané 
des marchandises diverses, c'est-à-dire avec des connaissecments 
nombreux et extrèmement compliqués, on S'apercoit que 
l'amendement de M. Yvon est praliquement inapplicable, ear 
il faudrait créer un corps de fonctionnaires t exlrè- 
merment nombreux. Je demande à M. Yvon S'il a prevu que 
l'effectif des douaniers, par exemple, devrait être multiplié peu 


1 
SpECTaisCs { 


cinq ou par dix pour avoir suitisamment de fonelionns 5 
d'ailleurs très difficiles à recruter parce qu'ils devraient étre 
particulièrement compétents, ‘pour examiner les connaisse 
ments, les apprécier, les taxer et calculer les incidences de set 


amendement. 


A ces arguments s'en ajoute un auire qui est Hiporl nl | 
ports francais sont, en général, plus chers que Les port { 


gers et nous assistons à ce phénomene eTAVeé qu'un certai 


nombre de navires abandonnent les ports francais pour se di 
ger vers les ports étrangers parce que les charges qu'ils ont 
à payer quand ils wbordent nos ports sont plus lourdes 4 
celles qu'ils ont à supporter quand ils vont vers des ports vi 


sins appartenant à des nations étrangères, 

que nous demande M. Yvon et qui seraient applicables 

lement aux navires français, mais aussi aux navires étra 
gers que nous avons intérêt à attirer dans nos ports, no 
courrions Je risque très Sérieux de voir ces navires se détou 
ner des ports français, Le commerce et le trafic mariliines 
français risqueraient d'en être gravement atteints. 

Enfin, et ce sera le dernier argument que je développerai, 
la mesure envisagée alourdirait les frets, non seulemei le 
trée, mais également à la sortie de France. Alors que le Gou- 
vernement el, en général, la majorité qui lappuie s'eflo 
de pratiquer une politique d’'exportations, nous verrions 
exportations entravées par la mesure que nous propose M. 1 
En effet, non seulement on ferait peser sin 
charges fiscales nouvelles, mais encore, du fait de la compl.- 
cation matérielle qui surviendrait si cet amendement « 
adopté, il deviendrait impossible de laisser parUr les hat: 
dans les délais convenables et, très vite, les exportations ce<se- 
raient parce que les bateaux français ou étrangers ne fréquen- 
teraient plus nos ports devenus de véritables bureaux beo'it- 


Si aujourd'hui, nous ajoutions à toutes ces charges 


Ce det urt 


ment incompatibles avec les exigences du commerce rmaril 
qui doit êlre rapide. 

C'est pourquoi, attachant une importan e toute partien 
lière à la réforme aujourd'hui présentée Parlement 
et qui consiste à essaver, grâce, je peux Le dir l 
concours qui m'a- été donné par M. le ministre du buds 
d'augmenter les pensions des marins de 30 p. 10, je suis oblig 
de déclarer que si M. Yvon maintenait sou amendement — et 
Je lui demande de le retirer je serais, eu ce qui n ] 
dans l'obligation d'envisager le retrait de la lettre rectilicative 


porlant augmentation des pensions de 30 p. 100. 

Alors, ce n'est pas de 50 p. 100 comme on le demand 
mème de 30 p. 100, que les pensions seraient augmentée, | 
ne le seraient plus du tout, parce que, au lieu d'accepte 
mode de financement qui est proposé par le Gouvernement, au 
lieu de se montrer raisonnable et de comprendre qu'il est temps 
d'augmenter Jes pPETISIONS des marins de 30 P. {00 
propose le Gouvernement, avec un svstème de financeme 
sérieux éludié par les services du budget et des finances, on 
nous propose en séance une improvisation qui compr trait 
tout le système. 


Je ne PEUX pt rsonnellement prendre cetta r« 
C'est pourquoi je suis obligé de faire cette déclarat 
M. Henry Gouge. Vous menez volre majorité à la cravache! 
M. Paul Cermolacce, Monsieur le président, deux amernde- 


ments ont été déposés par M. Y1 nn. 


retiré ? Lequel des deux à été 
« 1 


M. Joseph Yvon. Vous savez bien que je me suis expliqué 
seulement sur l'amendement n° 22 et qu’à La tribune j'ai retiré 
l'autre qui porte le n° 16. 

M. Paul Cermolacce. Alors, nous le repiendrons. 

M. le président. La parole est à M. Yvon, pour ndre an 


Gouvernement. 
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M. Joseph Yvon. Monsieur le ministre, je nr'attenduis à ce 
que vous discutiez mes chiffres, car c'est surtout lorsque je 
les ai proposés que vous avez manifesté un certain désaccord 
avec mes déclarations. Vous venez de développer des argu- 
nients auxquels je réporxirai rapiiement. 

Votre premier argument est Je suivant: Les connaissements 
ne portent pas le prix du fret. Et vous avez signalé, en passant, 
que j'ai dû avoir, an cours de ma carrière d'avocat, entre Îles 
mains, des sements ne portant pas Le prix du fret. C'est 
isexact, monsieur le ministre, ear s'il existe certaines babt- 
tudes dans Ja marine, le code du commeree doit être respecté et 


contra 


l'artiele 289 de ce code comporte des dispositions impératives 
aux termes desqnelles le prix du fret doit être mentionné dans 
| mnaissements, votre aflirmation est donc toute gratuite, 
ns les connaissements le prix du fret est bien mentionné, 

Les connaissements ne portent pas seulement le pe du fret, 
dits-vous, ils mentionnent aussi notamment des frais d’assu- 
jance et dé manutention, Il m'est facile de répondre que le 


PNTOT 


vice d louanes peut très rapidement faire une discrimina- 
car la somme n'est pas bloquée, mais figure sous diffé- 
tes rubriques en fonction du fret, de l'assurance on des 


lan 1 "y?! mt 
te manutention. 


lroisième argument: Pour appliquer cette taxe, ik faudrait, 
dites-vous, créer un corps spécial de fonctionnaires. Je l'ignore, 
hais je sais que, dans une autre administration des finances, 
celle de l'enregistrement, le personnel n'est pas tellement nom- 
breux, et il enregistre et perçoit chaque jour des sommes consi- 
rables sur des actes qui lui sont remis et qui ressemblent 
A] Par conséquent, je suis 

à recruter un personnel 


. tu 
ulierement à Ces connalssements. 


n'aurions pas 


J'en arrive à un autre argument qui, celui-là, je le recon- 
is, est pent-ètre le meilleur de vos arguments, monsieur le 
inistre, C'est que les navires étrangers pourraient peut-être 
laisser nos ports au profit de ports étranger, et que Ja taxe 
irait pour effet d'alourdir nos frets et dentraver ainsi nos 
\rmortut 


10H. 


Je réponds À cela qne la taxe que je propose représepte peu 
de chose pour le frêteur — un frane où cinquante centimes 
pour eent franes, suivant le cas — alors qu'elle apporterait des 
ressources considérables à la caisse de retraites des invalides 


de la marine, si le produit en était affecté à eet organisme. 
\insi donc, je ne crois pas que les bateaux étrangers délais- 
seraient nos ports pour autant et que nos exportations seraient 
teilement eniravces, 
Fnti monsieur le ministre. je dois vous dire que je n'appré- 
e pas du tout votre dernier argument. 
t celui qui consiste À dire : « Si l'amendement était 


opt e demanderais le retrait de Ia lettre rectificative. » 


1 ' tira 
ja retll'erais, 


M. le 
pas le retraït, Je 
M. Joseph Yvon. Je me demande jusqu'à quel point vous pou- 
vez retirer une lettre rectificalive qui 2 prévu des subventions 
qui sont maintenant acquises puisqu'elles ent élé votées par 


ministre de la marine marchande. Je n'en demanderais 


embli nat! 


j' A ER NE 
Vouxs ne pouvez pas retirer la lettre rectificalive, Vous n€ pou- 
ez pas retirer la subvention — €ar c'est de cela en fait qu'il 


S agil est maintenant acauise puisque nous avons Veté 
i t e ! ill | { 
M. Paui Cermelacce. lrès bien ! 


M. Joseph Yvon. En fout Cas, je me permets de vous dire 
que vous usez envers l'Assemblée nat'onale d’un argument de 


(11 ' w<. \n la lis emenis 7 1e {remit qauche el su? quet- 
( l e el a droit 

1 

Je nn apprt e pullement Uui1 argsumne il de cette lalure. 
J' Jue vous 11 passiez sous silence. 

C'est pourquei je déclare que la réponse que vous avez faite 
à mon exposé — qui, je m'en excuse, était un peu long — ne 
me convient pas, el dans ces conditions, je maintiens mon 

1 " ! 

ant 10] 


M. le président. La parole est à M. Coudray 

M. Georges Coudray. Au point où en est arrivé ce débat, je 
hropose que nous susper,dions la séance pendant une dizaine 
utes, Nous pourrions ensuite reprendre Ja discussion 


dans de m ‘ures conditions, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Biissiun de la marine marc: 


} 
tue 
si HIUC 





M. ie président de la corwmission de la marine marchande. En 
ma qualité de présideut de là commission de là marine mar- 
chande, je nrassocie à cette demande de suspension. 


Le Gouvernemett est, dit-il, prêt à retirer — mais este pos- 
sible ? — Ja leitre rectitiwative qui a pour but d'assurer le 
financement de l'augmentation des pensions. L'Assemblée 
ne pourra t pes admettre que l'augmentation de la pension des 
marins ne soit pas votée, 


Nous avons, nous, conmmission de la marine marchande, le 
devoir de tout faire pour que le bndget de Ia nrariie mare 
chance soit adopté dans des conditions telles que les marins 
puissent demaiïa toucher les pensions invjerées qui leur sont 
absolument indhispensabies, 


En gésezre de la gravité du conflt qui oppose cerlains 
membres de la commission et M. le ministre de la marine 
marchande, je demande à M. le président de bien vouloir 
accepter de mettre aux voix nne srspensian de séaneée, et à nas 
collègues de la voter, J'espère qu’en quelqnes minutes nous 
trouverons une solution au problème posé. 


M. te président. Jl'accepterai tout ee que l’Assemblée déei- 
dera, mais je là préviens qu'à minuwt, la séance sera levée. 


M. le ministre de la marine marchance. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M le ministre &e la 1marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marerande. Je désire répondre 
brievemment aux dernicres observatiwuns de M. Yvon. 


En ce qui m° concerne — M, Yvon le sait — voilà plus de 
SiX mois que je m'eflurce d'obtenir ectte augmentation de 
30 p. 100 des pensions. 


Fin agi de concert avec mon collègue du budget afin Je pré- 
senter à l’Assemblée des propositions sérieuses que l'Assem- 
blée pourrait voter de facon à rendre effective augmentation. 

On voudrait substituer à ce travail sérieux et précis une 
impravisation dont je suis, par les renseignements qui rent 
été fournis par les services, qu’elle n'aurait en vérité d'autre 
résultat que de risquer de priver les marins de cette augmen- 
tation de 30 p. 109 de leur pensien. 

C'est parce que moi-même je tiens essentiellement à la leur 
accorder que je me suis élevé eontre Fargumentation de 
M. Yvon et que j'ai dit que, dans ets conditions, tout était 
remis en cause. 

J'aurais parfaitement pu, depuis six mois que je suis minis- 
tre de da marine rarchiude, ne rien faire et attendre, et aujour- 
d'hui ce débat n'aurait pas lieu, car, si je n'avais pas, avec 
mon collègue du budget, trauvé un moyen de financement 
permettant d'accorder l'augmentation de 39 p. 100, il n’en 
serait pas question aujourd'hui. 


M. Alain Signor. Vous n'aviez rien prévn dans votre projet 
de budget, 


M. le ministre de 11 marine marchande. Le Gouvernement à 
fait preuve, je ne dirat pus de bonne volonté, car €e que j'ai 
fait est normal, mais du désir d'aboutir. Voiei qu’au moment 
ou nous sommes prets de toucher au but, on veut tout remet- 
tre en cause, C'est ce qne je ne peux pas accepter. 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Germojlacce. le veux intervenir contre la demande 
de suspension et répandre en mème temps à M. le ministre. 

Je fais observer à ce dernier que, lers du dépôt du premier 
fascieuie hudgétaire, aucun texle ne prévoyait une swbven- 
üen d'un milliard supplémentaire destiné à la revalorisation 
des Suiuires forlailaires ct à compléter la subvention insuffi- 
sante. 

Done affirmer, monsieur ministre, que vous avez œuvré 
pour obtenir une majoration des pensions est une contre-vérité. 

K. Alain Signer. Al:olument. 

M. Pau! Germolacce. Vous avez été obligé de céder devant 
la volonté manifestée par les marins dans tous les ports. 
Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Vos collègues du gioupe socialiste eux-mêmes, se faisant 
l'écho de l'émotion qui s'est emparée des marins dans tous les 
ports de France, avaient à la commission de la marine mar- 
chante refusé de voter le budget si vous ne respectiez pas 
l'article 55 de la loi du 22 septembre 1948. 

IL était nécessaire de rétablir cette première vérité 
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M. le ministre de la marine marchande. Vous savez très bien 
que ce n'est pas exact et qu’à la commission, j'ai apporté des 
propositions bien avant que le fait que vous rappelez ne se 
produise. 


M. Paul Cermolacce. Il n’y a rien à votre projet de budget, 
monsieur le ministre. Aucune confusion n'est possible, les 
faits sont là. 


IL a fallu que la commission de la marine marchande, d'abord, 
hd commission des finances ensuite, interviennent. 


M. le ministre de la marine marchande. Ce n'est pas vrai, 
sous le savez. 


M. Henri-Eugène Reeb. En tout cas, la commission des finan- 
æes l'a fait à ma demande. 


M. Paul Cermolacce. Peu importe. Cela condamne Le ministre 
de la marine marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Condarnné par vous, 
e: n'est pas grave. 


M. Henri-Eugène Reeb. Nos collègues communistes veulent 
qu'il n’y ait aucune augmentation pour pouvoir dire aux 
marins: le Gouvernement refuse. 


M. Paul Cermolacce. Vos menaces, celle espèce de chantage 
pe sont pas dignes de cette Assemblée. 


Nous n’admettons pas qu'un ministre, après qu'ait été voté 
l'article 1, qui fixe la subvention supplémentaire d’un millard 
pour faire droit à ce que la majorité de l'Assemblée a accepté 
ticitement, à savoir une revalorisation de 30 p. 100 des pen- 
sions, vienne nous dire: si vous ne repoussez pas l'amende 
ment de M. Yvon, alors que je reprends ce que l'Assemblée à 
voté. 

Nous appelons cela de Ja dictature et nons ne 


l'admet{t 115 
pas. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


L'amendement de M. Yvon apporte des recettes complémen- 
taires, qui permettraient de faire droit à une véritable revalo- 
risalion des pensions de l'ordre de 50 p. 100. 


Une suspension de séance de dix minutes est insuffisant 
pour prendre une décision sur un sujet aussi important, I est 
maintenant minuit moins vingt et la séance doil ètre levée à 
minuit. 


M. Antoine Mazier. Nous pourrions réserver la propos lion de 
M. Yvon et continuer nos travaux jusqu à minuit. 


M. Paul Cermolacce. Si vous voulez. Nous avons 
amendement qui va plus loin que celui de M. Yvon; il peut être 
muis en discussion jusqu'à minuit, Cet amendement tend à 
remellre à la disposition de la caisse nationale des invalides là 
ressource de l'aide à l'armement libre, c'est-à-dire Ja loi dite 
oi Tasso supprimée par le vote de la loi du 28 février 1918, 


PA ' 17 
presente Un 


Demain malin, la commission de la marine marchande pour- 
rail se réunir, Avant toute la matinée pour discuter de ce pro- 
blème, ele aura le temps de prendre, en connaissance de cause, 
une décision qu'elle présentera demain après-midi à l'Assen- 
blée atin que ce débat puisse se terminer demain. 


C'est la proposition que nous faisons. Nous verrons alors ceux 
QUI, parmi nous, sont favorables à une véritable revalorisi- 
Uon des pensions. Nous verrons si la majorité acceptera le 
diktat d'un ministre ou suivra ceux qui se font les porte-parole 
… la volonté des marins, (Applaudissements à l'extréme gau- 
cae. 


M. Poger Gaborit, Je dermande la parole. 
M. le président. La paroïe est à M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit. Je m'excuse de reprendre Ji parole. 

Nous accepterions volontiers une suspension de séance, à con- 
dition que nous puissions aller au dela de minuit, jusqu'au 
icrme de ce débat qui dure déjà depuis six mois, 


S nous le renvoyons à demain, nous savons, élant donné le 
nombre des affaires inscrites à l'ordre du jour, que nous ne 
pourrons pas discuter cette question à fond. 

Ur, nous voulons, avant tout, que les marins obtiennent la 
refalorisation de leur pension pour le 1% avril. Les bureaux ont 
besoin de ce délai pour préparer le travail. 

Je concevrais fort bien que l'Assemblée acceple de suspendre 
le débat pendant vingt minutes et reprenne ensuite la séance 
à minuit pour en terminer avec ceile affaire, 

















M. le président. Le nombre et la durée des séances de F 
semblée ont déjà été fixés, Je n'ai pas le droit d'accepier vol 
proposition. 

l 


La demande de suspension de séance est-elle ? 


Man tenuU 
M. le président de la commission de la marine marchande. 
Parfaitement, monsieur le président. 


M. le président. Une dix minutes 


suspension de 


M. Georges Coudray. Cinq minutes suffiront, 


M. le président. ..on sait ce que cela veut dire. Quand vous 
reviendrez, la séance aura élé levée, 


M. le ministre de la marine marchande, fienvovons la 
du débat à demain après-midi. 


M. le président. Je crois, éfant donné l'heure. que 16 plus 
serait de prévoir une réunion de la commission deman 
et de reprendre la discussion en séance publique derma 
iid:. 


M. le président de la commission de la marine marchande, Je 
suis d'accord, 


M. le président. Il n'y à 


La suite du débat est renvoyé à la séance de dem prèse 
midi, 
— 3 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
* M. Pierre Courant. Je demande la parole au nom de M, Île 


rapporteur général. 


{ ourant. 


M. le président. La parole est à M 


M. Pierre Courant. M. le rapporteur général m'a prié de faire 


connaître à l'Assemblée que Je budget de l'intérieur ne pour- 
rait pas êlre examiné demain, Une lettre reclificative inpot 
fante vient de parvenir à la commission des finances et M. 
aranger ne sera pas en état de rapporter ce budget avant 
mardi. 

D'autre part, il demande que le budget dl motina 
médailles soit eXaminé mardi malin, avant la suite de Ja d 15 
sion sur les baux commerciaux. 

M. Jacques Gavini. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Gavini. 

M. Jacques Gavini. Pour quelle raison la cotnrmi \ «des 
finances demande-t-elle que l'examen du budset des mo « 
et médaiiles soit renvoyé à mardi ? Je croyais qu'il était en état. 

M. Pierre Courant. Là commission fait celle pro] 
la demande de M. Palewski, rapporteur. 

M. le président. L'ordre du jour prévu pour Îles le 
demain est le suivant: 

Le malin, suite du débat sur Je {atut { ! at « 
mélavage, L'après-midi et le soir, répor te li 
questions ol iles, suite — et fin. Je ] perce du budeet de i 
lüarine marchande, suite du débat sur la dévolutior 
dé presse, réforme du cônseil économidque. 

M. Jules-Julien. Je demande la parole. 

M. le président. La pat ile est à M. Jules-J 

M, jules-Julien. Mou- eur le pre it, me jh DOS 
sible de reporte Le débat SUV ju FCtofrn) ul [ il 
que à mardi ?. 

M. le président. L'ordre du jour est fixé! On : peut pas le 
modifier. 

| 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle Ja 


Mmnis- 


sion de Ja famille, de Ja population et de la sant: publique 
déciare renoncer à donner Son avis sur le projet de loi cré int 
un institut national de la propriété industrielle (ns 11128. 
11547). dis 
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Eu conséquence, conformément à l'article 36 du réglement 
et à la dévcission de la conférence des présidents du 25 jan- 
vier 1951, ii y à lieu d'inse ee celle affaire, sous réserve qu'il 
n'y ai L ls débat, en tête : l'ordre de jour du troisième Jour 
de séance suivant la séance à aujourd'hui. 

J'oi recu une leltre par laquelle la commission des affaires 
éirangéres déclare renoncer à dorer Son avis sur la propo- 
ciion de loi de M. Robert Bichet, tendant à la nullité de eer- 
lains actes déclaratifs de propriété intervenus pendant l'oecu- 
pation au profit d'étrangers (n° SS59-9929-11826). 

En consequence, conformément à l'article 36 du règlement 


Li 
st à la décision de la conférence des présidents du 2 jan- 


vier 1951, il y a lieu d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat, en tèle l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

ss 


AVIS CONFORKES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de tépublique une communica- 
tion d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa 

jour, à émis un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à la ratitication de la convention n° 10 fixant l'âge 
d'admission des enfants au travail dans l’agriculture, adoptée 
rnalionale du travail dans sa troisième 


M. Île GC ee ere J'informe 


par la conférence inie 
session tenue à Genève du 25 oclobre au 19 novembre 1921. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 15 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe FAssembiée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a én in avis conforme sur Ja proposition de loi complétant 


l'article 1S de la loi du 6 mai 1919 relative à la protection des 
avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée 
15 décembre 1950, étant devenu 


A te e=t dot ne de cet 
dans sa séance du 
sera transmis au 


nationale 
détiniüif, 


Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que Je Conseil de Ja République, dans sa séance de ce jour, 
a émis nn avis conforme sur le projet de loi relatif au degré 
mininium de ns de coupage. 


Acte est donné de conforme, 


cet avis 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
lu 22 mbre 19450, étant devenu définitif, sera transmis 
au Gouvernement aux fins de promulgation. 

6 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 


deniande à donner Son avis sur la proposition de loi n° 11907 
de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder: 1° l’amnistie à tous les démocrates d'outre-mer con- 
damnés en raison de leur participation à Ja lutte anticols :ia- 
liste de leur peuple; 2° la cessation des poursuites pour tous 
les démocrates d'outre-mer emprisonnés préventivement çu 


mes motifs, dont l'examen au fond a été 


poursui\ 
la justice et de légisiation. 


Ienvove 


is pour les mèê 
1 COMMISSION 
| 
La commission de Ja reconstruction et des dommages de 
guerre dernan “ à di es son avis sur le projet de loi 1° 11766 


relatif au développeme des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1951 réparation des dommages de guerre et inves- 
tissements économiques el sociaux), dont l'examen au fond 


a été renvoyé à la commission des finances. 


La commission des finances demande à donner sn avis sur: 


1° La proposition de loi n° 11075 de M. Louis Marin, ayant pour 
objet d'accorder une pension nationaie à la veuve de Victor 


Liotard, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des pensions ; 

2° Le rapport n° 11537 sur: EL Le projet de loi n° 10298 modi- 
fiant le a x de compétence de diverses juridictions; IE Les pro- 
positions de loi: 1° de M. Albert kigal et plusieurs de ses collè- 
uues n° 411$, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2565 du 
0 octobre 1977 {re à la compétence des conseils de prud'- 





hommes et des juges de paix stsluant en matière prud’ homale : 
2% de M. Castellani n° 7677, tendant à modifier le taux de come 
péten-e de diverses juridictions ; 3° de M. Emiie Hugu2s n° 7755, 
tendant à relever le taux de compétence des conseils de prud”- 
hommes et des juges de paix stafuant en matière prud'homale, 
en dernier ressort; 4° de M. André Mercier et Husieurs de ses 
collègues n° 82: 0, tendant à modifier le taux de “orvpetence 
des justices de paix; HI, La proposition de résolution dé M. Fré. 
deric-Dupont n° 6700, tendant à inviler le Gouvernement à 
angmenter la compétence des justices de paix, dont examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation ; 
3° La proposition de loi n° 10503 de M. Gazier et plusieurs de 
collègues, tendant à préciser -à l’égard du pores des 
caisses d'épargne ordinaires la portée de l’article 2 de la loi 
du 11 février 1950 sur les conventions collectives de travail, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 
Confsrmément à l’article 27 du règleme"it, 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. 


ses 


l'Assemblée vou- 
(ASS um Ent.) 


PEN 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UKION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la de- 
mande de la commission des territoires d'outre-mer, pronon- 
cer le renvoi pour avis à FAssemblée de l'Union française: 

I. — Des propositions de loi: f° de M. Djaument, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer l'impôt de 
capilation ou impôt personnel dans le cadre de l'autonomie 
financière des territoires d'outre-mer (n° 4665); 2° de M. Ous- 
mane Soce, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à garantir les droits fonciers des indigènes en Afrique oeci- 
dentale française, en re équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun (n° 4314 

IL, — De la es de loi de M. Razac, séna'eur, et plu- 
sieurs de ses collègues, relative au statut des chefs coutumiers 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun et au Togo (n° 11939), 

I n’y à pas d'opposition ?. 

Conformément au 7° slinée. de l'article 20 du règtement, 
renvois pour avis sont ordonnés. 


les 


En Ven 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale déchire renoncer à 
donner son avis sur la proposition de loi de M. Albert Rigal 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2565 du 30 octobre 1945, relative à la compétence des 
conseils de prud'hommes et des juges de paix statuant en 
matière prud'homale (n°° 4118, 11537), et qui a élé renvoyé, 
pour examen au fond, à la commission de la justice et de 
législation. 

Acte est donné de cette communication 


EE Eu 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil économique a décidé de se saisir pour avis du projet 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et 
investissements économiques et sociaux) (n° 11766). 

Acte est donné de cette décision. 


— 1 — 
DEPOT D'UN PROGET DE LOf 
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 


aflaires économiques un projet de loi annulant et remplaçant 
la loi du 15 juillet 1942 sur l'équipement rural. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12024, distribué ef, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri 
(Assentiment.) 


culture. 
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DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. ie ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de doi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fou:tionnemnent des services 
civils pour l'exercice 1931 {présidence du conseil) (secüon I, 
services administratifs) {a° 114043). 


La lettre rectificative sera imprimée sons de n° 12044, didtri- 
buée et, SA n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commæission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du budget une lettre rectificative 
au projet de loï relatif an développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonchonnement des services civils peur l'exer- 
cice 1451 {intérieuÿ ta° 11041). 


La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 12649, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


nés A 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs 
de ses collègues une proposition de doi tendant à retarder la 
date de pénalisation du gremier acompte provisionnel prévu 
pour 1951. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 120419, distri- 
buée et, S' y a pas d'opposition, renvoyée à Ta commission 
des finances. (Assentiinent.) 


J'ai recu de M. Chamant ume proposdion de loi tendant à 
modifier l'article 36 de la lei du 5 octobre 1946 relate à l'élec- 
tion des membres de l'Assemblée natiunade. 


La proposition dé Hoi sera imprimée sous Le n° 1214, dishi- 
buée et, S' n'y a pas d'opposition, renvoyée à a commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. (4ssen- 
timent.i 


J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert une proposition de loi 
tendant à moditier l'articke 6 de da dor n° 4$-1231 du 6 mnt 
1948 établissant de statut définiuf des déportés et ânternés de la 
Résine. 


La proposition de Tei sera imprimée sons be n° 12845, distri- 
buée el, S'il n'y à pas d'épposiäon, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assenfiment.) 


J'ai recu de MM. Michelet, Mondon et Nisse une propoaltion 
de loi tendant à relever de la furclusiou, en mattre d'indeimn 
nités relatives à des réquisitions eflectuées par des armes 
francaises ou alliées, des créanciers qui, par suile de cacons- 
lances exceptionnelles, m'ent pu gquoduiie leurs titres de 
créances dans le délai fixé par la loi n° 46-2922 du 25 décem- 


bre 1946. 


La proposition de joi sera imprimée sous le n° 12017, distribuée 
et, Sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment. 


J'ai recu de M. Dusseaulx une proposition de loi tendant à 
reconnaitre la qualité de combattants volontaires avec droit au 
port de da croix de combattant volontaire aux militaires ou 
Martis des classes 1905 et plus jeunes du service auxiliaire qui 
sont partis, sur leur demande écrite, au front dans une unité 
combattante. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12018, distri- 
buüte et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Emile Hugues, Jean Masson et Degoutte une 
nées de joi relative aux peines infligées pour défaut de 
Géciarations statistiques à l'administration des eaux et forêts, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12029, distri- 

uce et, s’il n’y à pas d'epposition, renvoyée à la conunission 
de l'agriculture. (Assentyment.) * 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
cmae de loi portant modification du régime de l'assurance vieil- 
esse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12091, distri- 
buüée et, S'il n’y à pas &’opposition, renvoyée à la commi-sion 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Abelin et plusieurs de ses collègues une propo- 
re de loi relative au règlement des créances de ressortissants 
TanÇais sur des personnes physiques ou morales allemandes, 








La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12042, distri- 
butée et, s'il n'# a re d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Biscarlet et plusieurs de ses coliégnes une 
proposition de loi tendant à exoncrer les passementicrs et tous 
tissears à domicile de la taxe sur Les transaclions. 


La proposition de loi sera imprimée sous de n° 12045, distri- 
buée etg S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Hoi tendant à modifier l'article 92 de la loi du 
26 septembre 1948 en portant respectivement à 20.000, 25.000 
et 125.000 francs les chiffres des règlements de parement prévus 
par les alinéas 4, 2 et 3 de l'article 1% de Ja loi validée du 
22 octobre 1440 relative aux règ'ements par chèques et vire- 
rienls. 


La proposition de ioi sera imprimée sous le n° 12047, distri- 
buce et, s'il nv à pas d'oppositi hu, leHvovee à là CoMInIsSsSion 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinsohapuis et plusieurs de ses coilègues 
une proposition de loi tendant à modifier les articles 1588, 1505, 


1399, 4400, 1497, 1822, 2135, 2195 
ter au titre V, du livre HE, un chapitre 1V intitulé : « Du régime 
légal de séparation de biens avec participation aux acquéts 
a da dissolution du mariage » du Cwde civil 


à 2199 et 724, ainsi qu à ajou- 


La proposition de loi sera iniprimée sous lie n . 1 
buce et, s’il nv a pas d'opposition, renxoyée à la Contnission 


de ja justice et de légisiation. \issentimenl 


J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis el plusieurs de ses collegues 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 
civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12051, distri- 
buce ef, s'il DV à pas d'opposition, leEUVOVEC à la COIN )TA 
de la justice et de législation. (Assentiment 

J'ai recu de M. Cavol et plusieurs de ses collègues une prop 
cition de Joi tendant à modifier le régime fiscal Ge 
aïlisans où rémunérés à la part. 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 10 | 
buce et, s'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la connn y 
des finances \sseniiment 

J'ai recu de M. de Tinguy et plusieurs de & callèeu 
proposilion de Jjoi tendant à asscuylir le régume lég lé 
tains ccpagt 

La proposition de Joj sera imprimée sons le 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyeée à la uni in 
des boissons. {Asscudiment 


Se VU 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transimi par M. le président dn 
Conseil de la Répallique, une proposition de loi forimulée par 
M. Chazette et pusieurs de ses collegnes tendant à compléter 
l'article 23 (4° paragraphe) de a loi du 13 octobre 4946 en 
faveur des diminués phvsiques (victimes de la uen nn du 
travail 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12043, disti 
buée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la comm n 


de l'intérieur, (Assentiment.) 


et 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


1 
te 
i 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lemmpereur et plusieurs 
ses collègues une proposiüon de résolution tendant à mviter 
le Gouvernement à limiter les concessions des palais nationanx 
et bâtiments civils. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1202, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyce à Ja 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


COININISS- 


J'ai seçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues nne pro- 
position de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à 
relever Je plafond autorisé pour la réalisation des marchés par 
les communes, 

La.proposition de résolution sera imprimée sous le n° 120%, 
distribuée et, sil n’y a pas d'opposition, renvoyée à la conmis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 
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J'ai reeu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
porter an {+ septembre 1950 le minimum vital à 146.000 francs 
par an en application de l'article 65 de Ki loi du 20 septembre 
118. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12046, 
‘hetrbuée et, SI nv à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion des pensions. (Asseutiment£.) 


J'ai recu de M. René Schmitt une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence à l'in- 
demnisation des propriétaires de Gonneville et de Maupertus 
Manche) expropriés en 193$ de Jeurs terrains transformés en 
acrodroime. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12048, 
cistribnée et, s'il DV a päs d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de Îla justice et de législation. (Assé nlinment.) 


Sn, 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le president. J'ai recu de M. Cordonnier un rapport, fait 
u non de la commission de Ja famille, de la population et de la 
publique, sur là proposihon de loi de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre applicables aux 
personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les di<posi- 
tions de Ja loi n° 4S-1450 du 20 septembre 194$ relalive aux pen- 

ns civiles et militaires (n° 10624) 

Le rappuet sera imprimé sous le n° 12020 et distribué. 

J'ai recu de M. Cordonnier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à généra- 
liser l'application des lois réglementant les débits de boissons 

19 14H20), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12025 et distribué. 

l'ai recu de M. Cordonnier un rapport fait au nom de la com- 
mission de la familie, de la population et de la santé publique, 
» projet de loi autorisant le transfert des débits de boissons 
sur les acro romes civils qui en sont dépourvus (n° 11028), 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 12022 et distribué. 

J'ai recu de M. Palew=ki un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention signée entre 
la Fran-e et la Grande-Bretagne le 14 décembre 1950, en vue 
les doubles jmpositions et l'évasion fiscale en matière 

1 


' : - : » “)- 
u Dipol- SI ] VOUS Lies 11922). 


ad éviler 


Î apport sera imprimé sous le n° 12025 et distribué. 
J'ai 1 de M. Palewsk: un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi tendant à autoriser le 


la République à ratifier un avenant signé le 28 octo- 
la convention franco-suédoise dun 24 décembre 1936 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 


d'ass ice administrative réciproque en matière d'impôts 
ts (n° 118% 
Le rapport sera HpriIne SUuUS le n° 12026 et distribué. 


un rapport,"fait au nom de la commis- 
nn de là marine marchande et des pêches, sur le projet de loi 
torisant le Président de la République à ratifier la convention 
ju 6 mars 191$ créant l'organ'sation maritime consultative inter- 


N r "v 1:17 , 4 


le n° 12032 et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
] l 


sion de Ja justice et de législation, sur le projet de loi tendant à 
iterdire aux agents d'affaires et conseils juridiques de se pré- 
loir du titre de magistrat honoraire ou d'ancien magistrat 
| rapport sera imprilhé sous le n° 120953 et distribué. 


J'ai recu M. Marceau Dupuy un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendent à l'organi- 

| té scolaire (n° 9879). 


sation du service de santé 


Le rappost sera imprimé sous le n° 12631 et distribué. 

J'ai recu de M. Guiguen un rapport, fait au nom de la com- 
Juission de là marine marchande et des pêches, sur la proposi- 
hon de résoulion de M. Signor et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer Ja protection de 
la pêche mariline fraacaise, notamment par le rétablissement 
des contingents, le relèvement des tarifs douaniers, la livraison 
à toute la pêéch2 du carburant au prix international, la détermi- 
ation d'oue prix particulier du charbon desliné aux chaïutiers 
à Vapeur, ja prospection des pays susteplibles de nous fournir, 





si elles ne sont pas produiles en France et dans les pays de 
l'Union francaise, les matières premières d’avitaillement à 
meilleur compte et d'importants débouchés pour notre produe- 
tion, notamment dans les pays d'Europe centrale et orientale 
(no 11594). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12035 et distribué. 

J'ai recu de M. Touchard un rapport, fait au nom de ja 
cominission des pensions, sur ja proposition de loi de M. Tou- 
chard et piusieurs de ses coilègues. tendant à accorder aux 
invalides militaires du ‘temps de paix, les mêmes barèmes et 
avantages qu'aux mutilés de guerre par le bénéfice de larti- 
cle 65 de la loi du 31 mars 1919, repris aux articles 12 et 13 du 
code des pensions (décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947) 
(n° 11488). 


Le rapport sera impæimé sous le n° 12036 et distribué. 


J'ai recu de M. Maïllocheau un rapport fait au nom de Ja 
commission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Mouton et p'usieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser l'application effective de la loi sur les 
emplois réservés {n° 11155). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12037 et distribué. 


J'ai recu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au mom de !a 
commission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Serre, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir au bud- 
get de 1951 les crédits nécessaires à l'application des dispasi- 
tions vetées par le Patiement pour améliorer le sort des ancfens 
combattants, ieva'ides, veuves, orphelins, déportés et à lin- 
demnisation équilable des anciens prisonniers de guerre, 
déportés du travail où autres victimes des guerres (n° 11898), 

L 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12028 et distribué. 

J'ai recu de M. Mora un rapport, fait au nom de la commis 
sion de Ja marine marchande et des pèches, sur la proposition 
de loi de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, tendant à 
permettre l'admission aux fonds de chômage des marins prali- 
quant habituellement la petite pèche à la part et comp:ètement 
privés du travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence 
(n° 11891). 

le rapport sera impriiné sous Je n° 12039 et distribué. 

J'ai reeu de M. Truffaut un rapport, fait an nom de Ja com- 
mission des finances, sur la proposition de résolution de M. Gui- 
guen et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide d'urgence aux patrons et marins 
pêcheurs de l'ile d'Houat (Morbihan) victimes de la tempête 
du 27 janvier 1951 (n° 11995). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12040 et distribué. 

J'ai recu de M, Casteïlani ue rapport, fait au nom de Ja com. 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
sur la proposition de résolution de M. Duveau tendant à modi- 
fier l’artic.e 18 du règlement (n° 9031). 

Le wapport sera imprimé sous le n° 12041 et distribué. 


= 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Truffaut un avis, présenté 
au nom de la conunission des finances ,sur la proposition de loi 
de M, Cordonnier et plusieurs de ses collègues, tendant à con- 
firmer dans leurs grades les fonctionnaires eivils de l'Etat et 
des collectivités locales ayant été nommés à un grade supé- 
rieur au titre de la Résistance (n°$ 9916 et 10915). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12019 et distribué. 

J'ai reçu de M. Truffaut un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition de ioi de M. Césaire 
et plusieurs de ses collègues, tendant à valider les décrets 
organisant les services du conditionnement à la Martinique, 
à la Guadeloupe et à la Réunion et à intégrer le personnel de 
ces services dans le cadre métropolitain de la répression des 
fraudes (n°s 990%, 16106, 11611). 


L'avis sera imprimé sous le n° 12027 et distribué, 
can t TT sé 
DEPOT D'AVIS TRANCMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 


Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif uu développement des crédits 
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affeetés"aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Imprimerie natiunale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12054, distribué et, s'il a°y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
çAssentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépeuses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 1951 (Légion d'honneur et ordre de la Libération). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12055, distribué et, s'il m'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
:4ssenliment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adopite par 
pAssemblée nationale, tendant à moditier l'artiele 50 de la bi 
n° 47-1465 du 8 août 1947 relatif aux redevanees pour occupa- 
üon de bâtiments provisoires. 

L'avis sera imprimé sous le n° 12056, distribué et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la reconstruc- 
{on ei des dommages de guerre. (Assentiment.) 


PURE TE 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOM!IQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur: 1° l'article 5 du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 11484); 2° Je 
projet de loi relatif au développement des dépenses d’inves- 
tissement pour lexercice 1951 (réparation des dommages de 
guerre et investissements économiques et sociaux) (n° 11765. 


L'avis sera imprimé sous le n° 12028 et distribué. 


… 10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 2 février, à neuf heures 
et dois, première séance publique : 


Suite de la discussion d'urgenes du rapport de la commis- 
sion de l’agricuiture sur douze propositions de loi relatives au 
statut du fermage et du métayage (n°5 362, 702, 951, 1016, 1224, 
JA05, 7209, 8254, RG, 9IS4, 10015, 10102, 10687, 11132, 11768, 
— M. Lanraque Cando, rapporteur); 


\tbilrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. de Moro-Giafferri tendant à inviter le Gou- 
vernement à interdire toute expulsion de locataires ou occu- 
pants de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion 
(n°SI0SSI, 20820, — M. Minjoz, rapporteur) ; 


Discussion d'urgence de la proposition dé résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à saisir sans délai l’Assemblée nationale 
du projet de budget 1951 (1° 109950) : 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les 
conséquences de lerreur dont sont victimes les viticulteurs 
de. l’Ardèche dans létablissement des bases d'impositions des 
bénéfices agricoles (n° 10949) ; 

Discussion d'urgence de là proposition de résolution de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont 
sont l'objet les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur 
les bénélices agricoles (n° 10991) ; 

Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse 
et des Bouches-du-Rhône, en matiere d'impôts sur les bénéti- 
ces agricoles (n° 11094, 11157. — M. Baurens, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ler le Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, 
afin d'assurer au maximum le fonctio##ement des écoles pri- 


Poe publiques (n° 11145, 11308. — Mme Lempereur, rappor- 
e ; 


Aibilrage sur l’urgence de la discussion de la proposition 
“+ loi de M. Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à réta- 
dir la présomption d'origine pour les militaires présents sous 
les drapeaux: (n° 11137) ; 











Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Coudray et plusieurs de ses collègues, tendant à 
permettre aux négociants en grains agréés, de hénélivier de 


l'aval de l'O, N. 1, C. pour leurs effels délivrés en pavement 
des blés qu'ils stuckent, dans le cadre des dispositions de Ja 
loi du 135 août 1936 (n° 9006 

Arbitrage sur l'urgence de a discussion du rapport de la 
commission de la production industrielle sur la proposition de 
loi de M. Biscardet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
empêcher toute fermeture de mines dans les houillères natio- 
nales ou privées où d'usines métallurgiques sans que 
sion ait éte préalablement soumise au Parlement (n°* 10451 
rectifié), 10784. — M. Védrines, rapporteur); 


Arbitrage sur l'urgence de Ja discussion de la proposition 


de loi de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses 
tendant à l'aggravation des peines infligées en vertu de, larti- 
cle 312 du code pénal aux auteurs de coups et b! res SU 
des enfants (n° 9709 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. de Menthon et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder, à litre exceptionnel, là gratuité 
de l'envoi d’un colis aux soldats d’Indochine à l’occasion des 
fêtes de Noëi (n° 11226, 11556, M. Yves Fagon, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 


jons oFraies suivalites: 


Répouses des ministres aux dix ques 


1 — M. Pau! Billat rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale que les articles 7 et 8 de la loi du 18 mars 1950 accor- 
dent des dispeuses aux jeunes gens de la classe 1950 devant 
être incorporés et qui se trouvent dans Ja situation de pere de 
famille, ainé d'orphelins de père et de mère, {ils ajnue de veuvé 
non remariée, ete, Or, des jeunes gens de la classe 1950, n'avant 
pas effectué leur demande avant leur iacorporation, ainsi que 
d'autres avant acquis après leur jncorporalion jes situations 
pour lesquelles les dispenses sont accordées, out vu leur 
demande, présentée au corps, refusée, I Jui demande s 
demandes ne doivent pas être satisfaites en conformilé même 
du texte et de l'esprit de Ja loi, qui n'implique aucune re<tric- 
tion pour les catégories bénéficiaires (2° appel) ; 


2 — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques si l'article 3S du devcret du 
6 octobre 1940, exonérant des droits de mutation déves les capi- 


ces 


11 


taux décès constitués en vertu d’une convention collective 
d’un contrat individuel de travail entraine, comme 
logique, l'exonération de tous droits sur la reversion de la pen- 
Sion à ia Veuve, 


3 — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 1° comment V'article 10 du décret 
du 18 septembre 1950 peut instituer, entre vendeur et acquereur 
d’un terrain destiné à la con<truction, une solidarité telle que 
le premier serait pénalisé dans le cas où le second manquera 
à l'engagement pris, non vis-à-vis de son vendeur, Inais vis-à- 
vis de l'Etat, de construire dans le délai de trois ans; 2° s'il esf 
loisible au concessionnaire du terrain dont lacquér 
a renoncé, à tirer bénéfice lui-même des réductions di 
accordées s’il construit lui-même dans le délai primitivement 
imparti; 

4 — M. André Gaultier expose à M. le ministre de l'intérieur 
la situation tragique des familles de Seine-et-0ise expulsées de 
leur appartement sans que leur relosement soit assuré et Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour rmeltre un 
terme à ces situations ; 

5 — M. Audré Gautier expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme les doléances des locataires d'inmeu- 
bles sinistrés et réparés en vertu de la loi du 28 octobre 1946 

ui se voient appliquer des augmentations considérables du 
prix de leur loyer par l'application de l'article 74 de la loi du 
1e septembre 1948 et lui demande quelles mesures compte 
prendre pour mettre un terme à cette situation; 

6 — M. Antoine Mazier demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale dans quels délais ses services seront en 
mesure d'achever les circulaires d'application du decret du 
23 août 1950 prévu par ce décret concernant le salaire minimum 
garanti pour les travailleurs ; 


7 — M. André-Jean Godin demande à M. le ministre de l'infors 
mation: f#? dans quelles conditions a pu ètre diffusée, par le 
journal parlé de 13 heures, le lundi 11 décembre, à l’occasion 
du congrès progressiste et sans qu'aucun avertissement de 
nature à conférer à cette émission le caractère d'une tribune 
bre n'ait élé formulé, l'interview d'une éminente personnalité 
politique qui à fait l'apologie du neutralisme et demandé qu'il 
soit mis « fin à la stupide guerre du Viet Nam »; 2° si d'autres 


mouvements opposés au Gouvernement mais préconisant, eux; 
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une politique étrangère nationale ont, à l’époque de leur cemn- 
bénéticié cette année, de la même attention; 3° säl 
convient de tirer de cette initiative de la radiodiffusion fran- 
Çaise. organi<ine d'Etat placé sous l'autorité du ministre de l'in- 
formation, uae indication quant à l'urientalon de Ja politique 


grés, 


e: ei lu Gouvernement: 

S — M. Senghor demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures il compte prenire pour assurer 
une sakse gestion des finances des collectivités publiques du 
Sénégal et pour traiter, sur un pied d'égalité em matière de sub- 
ventions, les communes de plein exercice et les commuies 
HN 

M. Josyh Dumas demarde à M. le ministre de l’éduca- 
lion nativuria.e quelles sont les ralsons qui oi motivé le retard 


iu payement des traitements de décembre du personnel 
Hlernes de ia Seine et quelles mesures il compte 
prendre pour éviter à l'avenir de tels retards; 

10 — M. Jean Min) 7 demande à M. le 


CE CRE ill 


ministre de la justice 


ce qu mpte faire pour fixer les honoraires des experts dési- 
gués pour déterminer la surface corrigée des locaux 4’habita- 
uo 

ou À iscussion du projet d> loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de doi relatif au développement des crédits affec- 
Lés al wnses de fonctionnement des services civils pour 
l'exel {51 (marine marchande, travaux publics, tramisparts 
ei t 1 lispositions concernant le budget de la marine 
marchard “ 11054, annexes 1 et 2, 11452, 11752, 11830, 41850, 


11%%6, 11457 M. Courant, rapporteur 


* Joi portant modification de 
os 40257, 11509, 11528, 11695, 


D \ {1 propositions de loi et d'une proposition de 
résol elatives au Conseil: économique (n°° 2415, 3291. 3848, 
K379, 853717, 9006, 9123, 9349, 0423, 9572, 8956 (rectifié), 3645, 11696. 

- M. } s-Ju lie | ra] Jr )'ieur 

Suite Je Ja discussion de 9 propositions de loi et une propo- 
sition d olution teodant à régiementer les ventes d’immeu- 
b pr nents 108 5610, 5762, 6060, 6:67, 6290, 7246, 
2 « : 760, OO RG5S, 10546, — M. Miujoz ra]por- 
u 

seu 1 pro) oi tendant à relever Je salaire ser- 
vant de b nu calcul des prestations familiales des salariés et 
1074 
L 

Discussion: 1 lu projet de loi tendant à modifier certaines 
] i an 29 juiilet 1S£1 sur la liberté de la presse; 
2 a de loi de M. Mazuez et piusieurs de ses 

S t à faire déclarer incompatibles avec le manwat 
légis fonct ecteur de publication de tout jour- 
t l1q 9291, 8852, 10224, 10787 — M. Minjoz, 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et 
pl s es collègues, tendant à lan ga tion le certaines 
1 ),) 16 1 OT Hiliä \ io-1Si0 da 14 août 1955 moditiant 

] ganique du 2 février 1832 relatif à l'élection des 

ue pui tu is ségislatif et à l’amnistie de certaines condam- 

tive 2° de M. André Marty et plusieurs de ses Collégues, ten- 

int à primer cerlains nesu:es de radiations des listes 

élect hictées par l'ordonnanre n° 45-1810 du 14 août 1945 

ggravant le décret organique du 2 février 1852 de Louis-Napo- 
Léon Bonaparte {n° 5847, 8299, 8375 — M. Minjoz, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite deædiscussions inscrites à l’ordre du jour de ia deuxième 
Cd t 


levée. 
est 


La séance est 


(La scance levée à vingl-lrois heures 


mainult $., 


quarante-cinq 


Le Chef du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblée nationale. 
PAtTL Laissy. 


PPS PPS PS PPS PP PP PP PPP PP PR PP PP PP PP PP IP 


Nomination de rapporteurs, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


nom 
11 14811 


M. d'Aragon à été rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 11444) de M. Pierre Grouès et plusieurs de ses 
inviter le Gouvernement à faire prévaloir, 
prédominance du pouvoir politique sur 


u 
} À 
» ‘ Lo 








M. Cayeux à été nommé La ip de la proposition de 
résolution {n° 11571) de M. Poinibæœuf et plusieurs de ses eollà. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes ini. 
tiatives en vue d'obtenir de l'Organisation des Nations Unies 
la mise en vigueur du statut des lieux saints. 


M. Géraud Jouve à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution {n° 11383 rectifié) de M. Jacques Bardoux tendant 
à inviter le Gouvernement à saisir V0, N. C. d'un projet de 
convention internationale sur la répression des agressions ainsi 
que sur la limitation des armement. 


M. Jacques Bardoux à été nommé rapporteur de la proposi. 
tion de résolution (n° 11981) de M. Bétoiaud tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour 
que ia prochaine session de l'O. N. U. 6e tienne à Paris. 





AGRICULTURE 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
{r° 11174) de M, Servin et plusieurs de ses collègues abrogeant 
l'acte dit loi du 20 juiliet 1910 et rétablissant le régime du for. 
fait pour les bouileurs de cru. 


M. iucas à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11248) de M. Guyomard et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser, jusqu'au 1% août 1951, les producteurs de cidre à 
distiller, sans limitation de quantité, les cidres et lies moyen- 
nant le payement d'une taxe à l’hectare. 


M. Bas à été nommé rapporteur de la pores de Joi 
(n° 11504) de M. Meck et paus'eurs de ses collègues relative 
aux fonctions du personnel des eaux et forêts, 


M. Rincent à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 11539) de MM. Yendroux et Theetten tendant à modifier Ja 
loi du 1% mai 1924, portant modification de certaines disposi- 
tions de la loi du 3 mai 1844 sur la police de Ja chasse. 


M. Kauffmann à été nommé rapporteur de la proposition de 
résoiution (n° 11543) de M. Palewski et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte des 
difficuités des exploitations maraichères pour l’évalualion de 
leurs bénéfices agricoles forfaitaires. 


M. Oflmi à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11602) de M. Pierre Chevalier et plusieurs de ses collègues 
tendant à faciliter aux jeunes ménages et aux ouvriers agri- 
coles l’accession à la condition d’exploitant. 


M. Boccagny a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11649) de M. Poumadère et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l’ouver- 
ture de crédits pour permettre des découverts d’escompte ou 
des découverts proprement dits, par les établissements de 
crédit aux coopératives et aux peliles industries laitières en 
difficulté ou menacées de fermeture par suite de l'impossibilité 
d'écoulement des produits fabriqués. 


M. Paumier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11676) de M. Raffe tendant à inviter le Gouver- 
nermeut à respecter le prix de revient dane la fixation du prix 
moyen global du tabac à la production. 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n' 11693) de M. Garcia et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer strictement les 
dispositions légales qui interdisent les eg ra abusives de pius 
noi gemmés ou non encore épuisés par le gemmage dans la 
forêts de Gascogne. 


M. Zunino à ét£ nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11699) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à porter le taux de la prime d’encouragement à la 
culture de l'olivier à 80 francs par pied d’olivier nouvellement 
planté. 


M. Mabrut à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 11705) de M. Félix Gouin tendant à l'agrandissement, l’exten- 
sion et l'équipement du canal du Verdon, dans la région Est du 
département des Bouches-du-Rhône et dans la région Sud-Ouest 
du département du Va, 


Mme Marie Lambert à été nommée rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 11715) de Mme Marie Lambert et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre le bénéfice de la majoration 
exceptionnelle d'allocations familiales de 20 p. 400 en décembre 


et de 29 p. 100 en janvier aux ouvriers agricoles et forestiers. 
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M. Terpend à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(ne 11749) de M. Mouchet et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir l’alloeation de ealaire unique et l’allacal:on de toge- 
ment aux membres salariés de la famile de l'exploitant et à 
J'étendre aux exploitants avant au moins trois enfants de moins 
de douze ans. 


M. Mabrut à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11753) de M. Joseph Lesalarié, sénateur, et plusieurs de ses 
eollègues, tendant à l’agrandissement, l'extension et l’équipe- 
ment du eanal du Verdon dans la région Est du département 
des Bouches-du-Rhône et dans la région Sud-Ouest du déparie- 
met du Var. 


M. Jean Masson a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11771) de M. Jean Masson et plusieurs de ses euilègues 
avant pour but de permettre aux meuniers la constitution d’un 


gtuock-outii ne dépassant pas vingt jours d'approv'sionnement. 


M. Pirot à été nommé rapporteur de la propasition de r€sa- 
lution (n° 179%) de M. Cherrier et plusieurs de ses coilègues 
tendant à inviter le Gouvernement à cesser toute mnportation 
de tracteurs étrangers semi-Diesel et à rechercher des débou- 
ehés par les exportations dans le but de maintenir et de déve- 
lopper la production de tracteurs francais dans nos usines et 
potamment à la société française de Vierzon, 


Mme Eoutard à élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11799) de Mme Marie Lambert et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à rendre applicable à l'agriculture la loi du 
8 juin 1948, afin de faire bénéficier les ouvrières agricoles des 
congés supplémentaires accordés aux mères de famille exer- 
gant une activité salariée. 


M. Bas à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 11864) de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'appellation des préposés aux eaux et 
forets. 


M. Valay à été nominé rapporteur de la proposition de résoe- 
lution (n° 11894) de M. Moussu et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre Jes mesures 
nécessaires pour permettre le fonctionnement des tribunaux 
de fermage. 


M. Paumier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11906) de M. Mudry et plusieurs de ses collègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre obl'gatore et gra- 
tuite la vaccination antiaphtense. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Taillade à été nommé rapporteur de La proposition de 
résolution (n° 11158) de M. Gernez tendant à inviter Le Gou- 
vernement à autoriser le port de [a imnédaille des engagés 
volontaires aux membres des Forces françaises combattantes 
engagés pour [a durée de La guerre. 


M. Girardot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11707) de M René Camphin et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à rétablir et à appliquer l'article 39 du statut 
du mineur, qui dispense les jeunes ouvriers mineurs du fond 
du service militaire. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 118K4) de Mme Marie Lambert et plusieurs de ses collégues 
tendant à accorder l'allocation militaire à toutes les familles 
des jeunes gens de l’agriculture appelés sons les drapeaux 
lorsque le revenu cadastral de Fexploitation familiale est infé- 
rieur où égal à 1.500 francs. 


_ M. Pierre André à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11892) de M. Poirot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rétablir l'emploi de cantinier militaire dans les casernes. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11893) de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernemgnt à accorder la gratuité du 
Voyage aux permissionnaires du contingent lors de leur per- 
Mission de détente. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11043) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (présidence du conseil), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 


M. Triboulet a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 11764) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 











— 


l'exercice 1951 (4 
commune), dont 1 
sion des finances. 


‘fense nationale) (articles de loi et section 
examen au fond a été renvoyé à la commis- 


{at 


M. Bouret à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11764) relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1931 (défense nationale) {section air), dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Capéeville à été nommé rapporteur pour avis projet 
de loi (n° 11764) relatif au développernrent des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctioggement et d'équipement 
pour l'exercice 1931 léfense nationale (Seetion mar re dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

M. Bouvier O‘Coîtereau à été nommé œapnorteur pour avis 
du projet de loi (n° 11764) relatif au développement des crédits 
atlectés aux dépenses militares de fonetionnement et d'équi- 
pement pour Fexercice 1951 f{défen<e nationale) (section 
guerre), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commmession 
des finances 


M. Ghristiaens à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 11765) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses rnilitaires de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


M. Triboulet à Cté nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11535) portant ouverture de crédits supplémentaires au 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'investise 
sement pour l'exercice 1950, dont Fexamen uu fond ax été 
voyé à là commission des finances. 


reni- 


ÉDUCATIOX NATIONALE 


M. Billères à élé nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° Su) de Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer aux élèves maitres et maitresses, des Ja 
première aanée de leur stage de formation professionnelle, le 
bénéfice de l'indice 185, pour la fixation de leur traitement, 
à compter du 1" octobre 1948, en remplacement de M. Simon- 
nel. 


M. Billères à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution {n° #1750) de M. Jean-Paul David tendant à inviter le 


Gouvernement à célébrer le centenaire de la mort du repré- 
sentan: du peuple Baudin. 
M. Simonnet à élé nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 11763} de Mme dope nés et plusieurs de ses collègues 
tendant à remédier aux charges qui pèsent sur les départe- 
ments pour le fonctionnement des centres d'orientation pro- 
fessionnelle et à préserver l'existence de ces centres. 


M. Finet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11821) de M. Rosenblatt et piusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement à maintenir en activité 
l’éco'e aormale nationale d'apprentissage de Strasbourg et à 
prendre les mesures nécessaires à son plein et entier déve- 
Joppement, 

M, Deironne à élé nommé rapport de Ja propesition de 
résolution n° 411849) de Mine Revraud tendant à inviter le 
Gouvernement à réintégrer d'urgence les élèves de l'école 


Alphonse-Dupreux, à Bordeaux, dans les deux classes mises 
actweHement à la dispasilion des ti "upes américaines d'oceu- 
palion pour leurs en'ants et d'où !es petits Francais ont été 
chaseés, 

Mme Lempereur à été rommée rapporteur de la proposition 


de loi (n° 11874) de M. Tourtaud et plusieurs de ses « 


à | F gues 
tendant à assurer le réeimploi des enseignants mu 
lades. 

Mile Dienesch à été nommée rapporteur de la proposition 


de résolution (n° 11918) de M. Frédérie-Dupont temrlant à inviter 
le Gouvernement à s'associer à la céichralion du 204 
versaire de Fénelon. 


a}}hi 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 

M, Barrot à Cté nommé rapporteur du projet de loi (n° 11926) 
relatif à la procédure de codification des textes légisiat:] 
nant ja pharmacie, 


[] 
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FINANCES 


B. Aubry a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 6182) 
re.alil à l'indemnisation des Alsaciens et Lorrains ayant con- 
tracté une invalidité dans l’organisation ‘Todt ou le service 
allemand du travail, en rempiacement de M. Charles Barangé. 


M. Palewski a lé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11038, annexe 8) relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (finances et affaires économiques), dispositions 
concernant le budget annexe des monnaies et médailles, en 
remplacement de M. Paumier, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 11922) tendant à autoriser M. le Président de la Répu- 
blique à ralifier la convention signée entre la France et la 
Giande - Bretagne, le 14 décembre 195%, en vue d'éviter les 
duubles impositions €t l'évaeion fiscale en matière d’impôts 


sl! ts revenus. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporleur de la proposition 

loi (n° 11940) de M. André Hugues et plusieurs de $ses 
collègues tendant à reporter, dans certains cas, le payement 
des droits de succession au décès du conjoint survivant, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
T4 ition (n° 119%) de Mile Archimède tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un premier secours de 200 millions 
de francs aux sinistrés de l'incendie de Pointe-à-Pitre du 14 jan- 
vier 1951. 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
siliun de loi (n° 105%) de M. Gazier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à préciser, à l'égard du personnel des caisses 

s, la portée de l'article 2 de la loi du 

11 iévrier 1950 eur les Conventions coliectives de travail, dont 

l'examen au fond à été renvoyé à la commission du travail 
17" A ) 


ciaie. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi (n° 11075) de M. Louis Marin avant pour 
objet d'accorder une pension nationale à la veuve de Victor 
Liotird, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
uv> CSi07 


ls 


M. Paul Coste-Floret à €l£ nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 11537) sur: 1, le projet de loi (n° 10298) modifiant 
Je taux de compétence @e diverses juridictions; IL les proposi- 
tiuts de loi: 1° de M. A:bert Rigal et plusieurs de ses collègues 
( 1118) tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2565 du 
JU octobre 195 relative à la compétence des conseils de prud’- 
hormines et des juges de paix statuant en matière prud’homale; 
2° de M. Castellani (n° 1677) tendant à modifier le taux de 
compétence de diverses juridictions; 3° de M. Emile Hugues 
( 775) tendant à relever le taux de compétence des conseils 
de prud'hommes et des juges de paix statuant en matière 
prud'hôomale, ea dernier ressort; 4° de M, André Mercier et 
plusieurs de ses colègues (n° 8250) tendant à modifier le taux 
de compétence des justices de paix ; HT, Ja proposition de réso- 
lution de M. Frédéric-Dupont (n° 6700) tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter la compétence des justices de paix, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justi e et de législati DER 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 11732) sur: IL. les propositions de loi: 1° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues (n° 313) tendant à modifier l’arti- 
cle 1551 du code civil relatif à l’autorité de la chose jugée; 
2° de M, Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1229) tendant 
à améliorer le sort des rentiers viagers et des titulaires de 
pensions présentant le caractère d’une réparation civile; 3° de 
M. Jacques Bardoux et p'usieurs de ses collègues (n° 2699) 
tendant à accroître les rentes des crédirentiers et petits proprié- 
taires; 4° de M. Frédéric-Dupont (n° 2749) tendant à améliorer 
le sort des rentiers viagers ayant souscrit des rentes auprès 
des particuliers ou des compagnies d'assurances et des titu- 
laires de pensions présentant le caractère d’une réparation 
civile; 5° de M. Maurice Viollette et plusieurs de ses collègues 
(u° 2765) tendant à permeltre la revision de certains contrats 
à titre onéreux ou avec stipulation de rente viagère; 6° de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues (n° 3364) tendant à 
relever le taux des rentes viagères résultant de contrats 
conclus entre personnes privées antérieurement au 1% jan- 
Vier 196; 7° de M. Joseph Demais (n° 4205) tendant à ordon- 
ner la revision des rentes viagères nées de la vente d’im- 
tueubles ou de fonds de commerce; 8° de M. Gilles Gozard et 





plusieurs de ses collègues (n° 4501) tendant à la majoration 
des rentes viagères souscrites auprès des compagnies d’assu 
rances; 9° de MM. Frédéric-Dupont et Edgar Faure (n° 5585 
tendant à la revalorisation des rentes viagères privées; 10° de 
M. Auguet et piusieurs de ses collègues (n° 9999)" portant revis 
sion des rentes viagères servies au titre de réparations civiles 
11° de M. Frédéric-Dupont (n° 10522) tendant à compléter la 
loi du 2 août 1949, n° 49-1098, portant revision de certaines 
rentes viagères; 12° de M. Carcassonne, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues (n° 10750) tendant à reviser certaines rentes 
viagères accordées par décision de justice; II. les propositions 
de résolution: 4° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
(n° 312) tendant à inviter le Gouvernement à saisir l’Asseme 
blée nationale d’un projet de loi relatif à la revalorisation des 
dettes; 2° de M. Raymond Guyot et plusieurs de ces collègues 
(n° 2957) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour revaloriser les rentes viagères con 
senties avant 1939 et à instituer une échelle mobile; 3° de 
M. Mendès-France (n° 4044) tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi en vue d'améliorer le sort des rene 
tiers viagers dont le débiteur est une personne privée; 4° de 
MM. Baylet et Delcos (n° 10922) tendant à inviter le Gouvernes 
ment à reviser la situation des rentiers viagers des compagnies 
d'assurances, de la caisse nationale des retraites et des caisses 
autonome mutualistes (dispositions concernant les rentes et 
pensions allouées à titre de réparation civile, les pensions 
servies à l'époux divorcé et les rentes constituées par les 
caisses autonomes mutualistes), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


INTÉRIEUR 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de lo 
(n° 568) de M. Yves Fagon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 140 de la loi du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires, en remplacement de 
M. Servin. 


M. Cristofol a été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 771) de M. Monin tendant à réprimer la grève des fonction. 
naires chargés d'un service de sécurité, en remplacement de 
M. Servin. 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 1205) de M. Gresa et plusieurs de ses À ai tee tendant à 
faire bénéficier les fonctionnaires mobilisés prisonniers, dé. 
portés ou internés politiques au cours de Ja guerre 1939-1945, 
des dispositions de l’article 23 de la loi du 9 décembre 1927, 
en remplacement de M. Servin. 


M. Cristofol a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4630) de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues ten 
dant à étendre les dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945 
portant reclassement de carrière à tous les fonctionnaires et 
agents des services publics coupés du pouvoir central par fait 
de guerre, y compris certains Bénéficiaires de Ja Joi d’amnis- 
tie n° 46-729 du 16 avril 1946, en remplacement de M. Servin, 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1772) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 105 de la loi du 31 mars 1932 accordant un 
droit de prolongation de carrière aux fonctionnaires anciens 
combattants, en remplacement de M. Servin. 


M. Cristofol a élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1873) modifiant l'article 141 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, en remplacement de 
M. Servin. 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2767) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 21 de la loi du 8 août 1947 pour 
permettre aux fonctionnaires suspendus par les lois d’excep- 
tion du gouvernement de fait se disant Gouvernement de l'Etat 
français de continuer à bénéficier des dispositions de l'arti 
cle 10 de la loi du 15 février 1946, en remplacement de M. Ser- 
vin. 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de bi 
(n° 2784) de M. Touchard et plusieurs de ses collègues concer- 
nant le dégagement des fonctionnaires, employés, agents et 
ouvriers de l'Etat, des départements, des communes et des 
territoires de l'Union française, anciens combattants, pension- 
nés et victimes de guerre, en remplacement de M. Servin. 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2785) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues re:alive 
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RS A Me . 
à la remise en vigueur des dispositions de Particle 5 de Ja loi 
du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite par ancien- 
neté, en remplacement de M. Servin. 

M. Cristofoel à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2624) de M. Touchard et plusieurs de ses coliègues ten- 
dant à étendre aux fonctionnaires anciens combattants délé- 
oués dans les congrès des victimes de guerre, le bénéfice de 
l'article S8 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires, en remplacement de M, Servin. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la praposition de loi 
n° 7005) de M. Charles Schauffler tendant à abroger les dis- 
sitions législatives concernant la zone des anciennes forti- 
fications de Paris et la zone établie à titre de canvecarde sur 
Je territoire des communes de banlieue limitrophes de la vile 
de Paris, en remplacement de Mme Eefcbvre. 


M. Dreyfus-Schmidt à éte nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi (n° 11688) de M, Roclore tendant à modifier dffé- 
rents artieles de la loi du 10 août 1871 sur la date de ja 
deuxième session ordinaire des conseils généraux. 


M. Fagon à été nominé rapporteur de la proposition de lei 
(n° 117006) de MM. Pour, Fagon et Jean Cayeux relative aux 
frais de mission et aux indemnités de fonctions des conseillers 
municipaux de Paris et des conseillers généraux de la Seine. 


M. Schaff à 66 nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
nm 110) de Mme Schell à plusieurs de ses collègues tendant 
à jutroduire le bilinguisime dans les administrations publiques 
des départements du Bas-Rhin, du Hau‘-Rhin et de :a Moselle. 


M. de Lepervanche à été nommé rapporteur de ia proposition 
de lot (n° 11804) de Mile Archimède et p.usieurs de ses collègues 
tendant à introduire dans les départements de la Guadeloupe. 
de La Martinique et de la Réunion, les dispositions de Ja loi 
du 5 avril 18Si sur l'organisation municipale qui nv sont pas 
en vigueur. 


M. Fonlupt-Esperaber à été normmé rapporteur de a proposi- 
tion de résoiution (n° 118s0) de M. André Marty tendant à 
inviter le Gonvernement à prendre toutes dispositions utiles 
pour assurer ja régularité des opérations électorales à l’acca- 
sion du reuouvellement de Ja moitié des délégués à l'Assemblée 
algérienne. 

M. Ginestet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11S85) 
portant relèvement des pensions de sapeurs-pompiers. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 11909) de M. Pierre Monte! tendant à modifier le décret du 
23 prairial an XIE dans le but d'autoriser les inhumations dans 
es caveaux de fanmile situés dans des cimetières désaffectes. 


M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur pour avis du pro- 
jet de loi (n° 110%!) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (intérieur), dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Gallet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11355) de M. Dominjon, tendant à comp'éter l'article 344 du 
code civi} sur l'adoption. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11652; de M. de Raulin-Laboureur tendant à interdire les 
Saisies et oppositions sur l'indemmité législative des parlemen- 
taires pères de plus de trois enfants, ainsi que, dans tous les 
On, les oppositions ahusives. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 11675) de M. Caillavet tendant à modifier les textes du code 
Civil relatifs aux régimes matrimoniaux et comportant J'institu- 
tion au régime de participation atx acque!: comme régime 
légal de droit commun. 


M. Silvandre à £té nommé rapporteur de la proposition de’ loi 
0° 11706) de M. Lambert Saravane et plusieurs de ses coliègues 


portant amnistie des infractions comraiises À Mahé à l’occasion 
des incidents des 21, 22, 23, 24, 25, 26 et 27 octobre &ÿ18. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11740) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à réajuster l'indemnité de fonction des grefiiers 
de paix et de police. 








M. Gallet à été nonrmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° #1792) de M. Pierre Boudet, sénateur, tendant à completet 
Partic'e 310 du code civil, resatif à l'aclion en reconnaissance de 
paternité. 


M. Minjoz a été nommé Fa} porteur ‘ice la proposition ue Fes 


lution {n° 11816) de Mme Denise Bastide tendant à inistier 
les faits COINS l'« “asion des gréves et dcs { (Lt ) iUX 

M. finjoz à été nemamé rapporteur de la proposition de hi 
(n° 141851) de M Rarel et plusieurs de ses collègues tendant à 
amnistier les condamnés cou: utiveinent à à ll lt tion 
du 5 mnat 1950 à la Bocca-de-Canne: \ipes Mar:tinie 

M. Grimaud à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11859; de M. Noguères tendant à instituer la pro-édure des 
demandes en revison des arrêts rendus par la Haute Cour d 
justice. 

M. Kueïon à été nommé rapporteur de là proposition de loi 


(ne 11975) de M Rosenblait et plusieurs de ses collegues ten- 
dant à assurer à tous les pastiiahles dans les trois départe- 
ments du Bas-Rhin, du Hout-Rhin et de la Moselle à Hrorts 
égaux devant ïa juste 

M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11907) de M. Jacques Duelos et plusteurs de ses collègues 
tendant à accorder: 1° l'amnistie à tous les démocrates d'outre- 
mer condamnés en raison de leur participation à la lutte anti- 
coloniatiste de leur peuple: 29 li cessation des poursuites pour 
tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés préventivement 
OU poursuivis pour les mèmes mobs 

M. Courant à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 14642) relatif au devcloppement des crédits at 
Géperrses de fonetimmucincat des services civils pour l'exerciee 
19%4 (justice), dont l'examen au form a élé ren\ové à la com- 
mission des tiüances. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 
M. Mora à été nornn.c rapporteur de la proposition de loi 
(n° 118541) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre l'admission aux fonds de chômage des marins pra- 
tiqgnant habituellement la petite pèche à Ja part et complète- 


ment privés du travail dont ils tiraient leurs moyens d'exis- 
tence. 
M. Bianchini à clé nornmé rapport IT du projet ( loi 


(n° 11921) autorisant le remplacement de l'appellation ‘d'etri- 
cier où d'opéraleur radiotélégraphiste de la marine marchande 
par celle d'officier ou d'opérateur rad'oéleetricien de marine 
marchante, 


M. Guitton à été nommé rapporteur du projet de Joi th° 11929) 
portant création de deux eontingents exceptionnels de croix du 
Mérite maritime destinés à récompenser Fun, ! | eur 
artisazs de la recousiruetion de la flotte de comme et de 
pêche et l'autre, les personnes qui ont pris une part prépon- 
dérante à la réalisatit n des grand [rAVAUX L rtuuires d'Abid- 
Jar. 

M. Signor à été nommé rapporteur pour avis de la pronosi- 


tion de résolution (n° 1168G) de M. Guiguen temdant à 
le Gouvernemert a aire parvenir d'urgence au comité 
nal d'entr aide aux familles des IOHAarIns péris en In°I 


inviter 


(HitiO» 


| <‘i}phhre 
de 19 millions de francs. dont l'examen au fond a ele renvové 
ä jà Cothinission des fin es. à 
MOYENS BE COMMUNICATI [ TOt 
M. Anxionnaz à été nommé rapnorteur de Ja proposition de 
sf NE É ris 2 EE l Ù } € 
résolntion n? 9574 de NM. Palewski et plusieurs té O 
lècues tendant à imviter le Gouvernement à conclure a: les 
pays voisins et ans de ]a France des 9 ancenrent cer) TX 
réduisant le tarif des correspondances postales. en remnltac 
1 l ' a 
went de M. Vernevra 
M. Beauquier à élé nommé rapporteur de la pronosition de 


loi {n° 6853) de M. Jean-Paul David tendant d détermi : A j 
pellation « imprimés » en matière de tarifs postaux, en rem- 
placement de M. Yernevyras, ; 

M. Pineau à été nommé rapporteur du proiet de loi (n° 10256) 
portant organisafion € sopvices postaux des valeurs à reco 
vrer el des envois contre remboursement, en 1 mpla 
M. Verneyras 


Hehl de 
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M. Bianchini à été nommé rapporteur de ja proposition de 
loi (n° 11032) de M. Paleswe<ki et plusieurs de ses col'ègues ten- 
dant à accorder une réduction de Ja redevance sur les abon- 
nermments téléphoniques et sur les taxes dues au titre des com- 
Munications locales aux invalides de guerre, anx aveugles de 


guerre el AUX a ugles 


M. Vernevras 


M. Henri Bouret : ‘! 
le loi (n° 11751) de M. 


le la résitunce, en remplacement de 


nommé gapporteur de la proposition 
Airoldi et plusieurs de ses collègues 


{ 
tendant à organiser fa ll tique du Catnpiis, 


M. Marcel Noë!t à cle 


it ) 1707 
{| ! EME ti 11,95 


Culiitoon nitor:a Iroves 


orné rapporteur de Ja proposition 


de M. Murcei Noël et plusieurs (le ses 
collegues tendant à inviter le Gouvernement à remettre en cir- 


\itry-e-Fraucçois €et trce versa. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de 
ré-olntion \ IN) de 
collegnes tendant à accorder aux avengles civils une réduction 
de tanil de 50 p. 100 sur les réseaux de la Société nationale des 


Chemins de fer francais € 


M. Marcel Noël et plusieurs de ses 


les services routiers, ét au transport 


gratui du guide les accompagnant. 


M. Ailonneau à ole honte rapporteur de la proposition de 
loi cu 11842) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 


tendant à accorder des facilités de transport par chemin de fer 
aux titulaires d'une pension de retraite attribuée en appheation 
d'un des régimes concernant les fonctionnaires et agents de la 
fonction publique, de l'Etat, des départements et comimunes 
ei ui SCTAECCS CONCOURS, 


M. Schaff à été noumneé rapporteur de la proposition de loi 


ne 13 de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder à tous les milittires du contingent, soldats et marins, 
la gratuité de transport sur les chemins de fer et sur les auto- 
bus pour tous les vovages relatifs aux pérmissions de longue 
dt permissions agricoles où permissions exceptionnelles, 


M. Cartier à 6te nonmn 


it 


rapporteur de la proposition de Joi 


LISK) de M, Servin et plusieurs de ses collegues tendant 


au maintien à Vesoul des arrondissements des services « exploi- 
tation et « voies et bâtiment » de la Soricté nationale des 


cher de fer francua 


M. Penoy ù cle Nnortith 


ranporieur de la proposition de loi 


(1 {lou4) de M. Bour et plusieurs de ses collegues tendant à 
toutmotit tous les retraites de Ja Societé nationale des chemins 


de fer fi ils au méme slalut. 
M, Vergès à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
11924), de M de Lepervan he et plus eurs de ses collègues 
Lendant à abroger le décret n° 350-1979 du 27 décembre 1% et 
a ‘el Ù isime autonome du chemin de fer et du port 
u RE 1 in, CIE l li 


Fraii \ Î 1) dot 
b il us la Û ) il 
PET i "« ) | | 
ti \orud 

M. Schaff à Clé none 1 
d lt lution 118 
collegues tendant à viter 


M. Livry-Level à été nommé rapporteur de Ja nouvelle délibe- 
À OA ETS ndée par M. le Président de la Répu 
ion de Ja convention du 12 mai 1949 


aivires nette logiques dans l'Atlan- 


ipparteur pour avis de la proposition 


le M. Regandie et plusieurs de ses 
le Gouvernement à accorder la gra- 


tuité du vovage aux peérmissionnaires du contingent lors de eur 


= 


dont l'examen au fond a été renvoyé à 


e nationaie, 


PENSIONS 


rapporteur de la proposition de loi 


M. Draveny à été nommé rap} 
{n° 6931) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant à 
indemniser les évadés des territoires Soumis à l'autorité de fa:t 


dite gouvernement de Vi 
pertes de biens de toute 
emplacement de M. Ya 


l fl 
tive aux fonctionaaifes, 
trat 


cement de M. Dutou 


M. Devemy à clé ni 


hy ou administrés par l'enneini, de 


nature résultant de leur évasion, en 


M. Maillocheau à lé noumeé rapporteur de la proposition de 
n° 7120) de M, Tonuchard et piusieurs de ses collègues rela- 


cmployes où ouvriers d'une adminis- 


il 
13 


ration publique, d'origine étrangère, anciens combattants des 
arumces alliées ivarit à quis lä iationalité franca se, on rempla- 


rapporteur de la praposition- de loi 


(n° 979%) de M. Duveau et plusieurs de ses coilègues tendant à 


! : ) | 
Luwuiiicf À ArtiCie où, Fuara 


riaphe C de la loi du 14 avril 1924 





big. 
relatif aux bénéfices de campagne accordés aux militaires et aux 
matins en service dans les départements et territoires d'outre. 
mer, en remplacement de M. Hamani Diori. 


Mme Rose Guérin à été normmée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11565) de M, Roger Roucaulte et plusieurs de ses nl 
lègues tendant à moditier ja loi n° 4S-1251 du 6 août 1948 établis. 
sant le statut définitif des déportés et internés de la Résistance 
en remplacement de M. Genest, ; 


Mile Weëër à te nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11569) de M. Louis Siefridt et Mile Weber tendant à modifier 
l’article 48 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
viclanes de la guerre. 


M. Durroux à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11608) de M. Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à 
régulariser la fixation des droits à la retraite des anciens agents 
du service de l'assurance crédit d'Etat. À 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11609) de M, Hamani Diori et plusieurs de ses collègues 
tendant à modilier l'article 4S de la loi du 20 septembre {44 
liant les règles d'attribution des pensions civiles et militaires, 

M. Touchard à €ié nommé rapporteur de la proposition de 
Où (n° 11614) de. M. Touchard et p'usieurs de ses collègues 
‘endant à modifier le décret-Joi du 26 mars 1999 concernant les 
redevances dues par les employeurs en apphcation de ja loi 
lu 26 avril 1924 sur les emplois obligatoires et !e retour da 
celles-ci à l'office nationa! des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. Tourné à £lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11615) de M. Fourné et p'usicurs de ses coliègues tendan: 
à creer le stalut des sourds de guerre. 


M. Le Coutaller à été oommé ranporteur de la proposition d 
loi (n° 11617) de M. Pa'ewski et plusieurs de ses collègues 
tendint à modifier Ia loi a° 48-1450 du 20 septembre 19: por. 
lant réforme du régime d2s pensions civiles et militaires et 
ouverture de crécils pour la mise en application de cette 
réforme, 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 1169S) de M. Theetten et piusieurs de ses collé. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à preudre d'urgence 
les mesures propres à confirmer les anciens combattants d'In- 
dochine dans ‘eurs droits tirés de la loi du 31 mars 1919 ct du 
décret du 23 décembre 1949, 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 11715) de M. Touchard et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifieæ l’article 174 de Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 196 
ea vue de relever de 10.000 F à 48.000 FE Je montant maximum 
des retraites mutualistes dont bénéficient les anciens combat. 
tants et les ayants cause des cembatiants morts pour ‘a France, 


M. Le Coutaller à 6! nornmeé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11527) de M. Giles Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une pension proportionnelle à certains 
offivicss de Farmée de l'air prématurément démobilisés en 
1910. 


M. Touchard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11772) de M. Touchard et p'usieurs de-ses collè- 
gues teodant à inviter le Gouvernement à titulariser le per- 
sonnel des foyers des victimes de guerre. 


M. Le Coutaller à “ié nommé rapporteue de la proposition de 
loi (n° 11786) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à modificr ow comp'eter les dispositions des articles 
6, 25, 26, 61, 63, 6€ et 65 de la loi n° 48-1450 du 20 seplembre 
1918 portant réforme”du régime des pensions civiles et mili- 
taires. 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition ds 
résolution (n° 11794) de M, Devemy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouveraecrnent à prendre en consi- 
léralion les graïes des agents civils de la défense passive pour 
1e valcu! des pensions acquises, au titre de victimes de guerre, 
par eux où par leurs avants droit. 


Mme Ghevrin à été nommée rapporieur de la proposition de 
loi (n° f(KK9) de M. Dassonville et plusieurs de ses coliègues 
tendant à modifier l’article 8 de la loi n° 49-418 du 23 mars 
1919 en vue de reporter au 31 décembre 1951 la date limite 
pour le dépôt des demandes d: prêts iastitués par l'ordonnance 
n° 45-2693 du 2 novembre 1945. 
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Mme Chevrin à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1189), de M. Genest et plusieurs de ses co'lègues, ten- 
dani à modifier l’article 7 de la Jai n° 49-418 du 25 mars 1949, 
en vue d'étendre le régime des prêts aux ayants droit des 
« Morts pour la France », combattants volontaires de la Rés:s- 
tance. 


M. Mouchet à Été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 112), de M. Emile Hugues, tendant à inviter Je 
“ouvernement à suspendre les mesures de régionalisalion des 
directions départeinentales des anciens combuattants. 


M. Cherrier à Clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 11903), de M, Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues, 
tendant à verser aux retraités de l'Etat Uiibutaires de la loi du 
9 août 1949: arsenaux (air, guerre, Inarine), poudreries, car- 
toucheries, magasins administralifs, ete. le montant de deux 
versements trimestriels, jusqu'à la réalisation de la péréqua- 
{ion qui s'impose impérieusement et qui est constamment et 
arbilrairement retardée, 


Mile Weber à élé nommée rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1198), de M. Pierre Hénault et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre aux veuves de guerre 1914-1918 des militaires 
de carrière, le bénéfice de la loi du 14 avril 1924. modifite par 
les articles 38 et 29 de la loi du 20 septembre 1948, et notam- 
ment les articles 49 et 50. 


FRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Sion à élé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
{n° 11208), de M. René Camphin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder à certains ouvriers mineurs et similaires Ja 
pension de retraite s'ils ont trente années de service, minier, 
sans condition d'âge, 


M. Goudoux à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résœution (n° 11747), de M. Gaston Julian et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir, dans 
les crédits d'équipement, sur le budget de 19351, les sommes 
nécessaires pour là réalisation du barrage de Serre-Poncon (Hau- 
tes-Alpes). 


M. Deixonne à été nimmé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11748), de M. Calas et plusieurs de ges collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à toute mesure 
de fermelure des mines de Graissesac et à prévoir les crédits 
nécessaires pour en assurer le fonctionnement normal. 


M. Lespès à €lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1155), de M. Palewski et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l'iisütution d'un comité de l'or nationa! et d'un centre tech- 
nique aurifère en vue de promouvoir les réformes indispensables 
à l'essor de Ja production aurifère dans les territoires de 
la métropole et de l'Union francaise. 


M. Védrines à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11823), de M. Boutavant et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour éviter tout licenciement de per- 
sonne! et assurer la continuation de l'exploitation aux établis- 
sements de Ja société minière des schistes bitumineux d'Autun- 
lés-Thelots (Saône-et-Loire). 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11K59), de M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant : 
1° à supprimer l'abattement de zone aux ouvriers travaillant 
au forige des puits de pétrole; 2° à assimiler les foreurs aux 
Mineurs de fond en ce qui concerne l'âge de retraite. 
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Mme Duvernois à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11870) de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues, 
tendant à surseoir à toute augmentation du prix du gaz. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11871) de M. Camphin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à augmenter de 10 p. 100 les retraites servies par la caisse auto- 
Rome nationale des retraites minières. 


. M. Finet à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 11876) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rétablir l’article 87 du décret du 8 juillet 1937 accor- 


pu une ristourne sur l'essence en faveur des chauffeurs de 
XIS, 


M. Krieger à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Hütion (n° 11878) de M. Vedrines et plusieurs de ses collègues, 
prendre toutes mesures 


£endant à inviter le Gouvrnement 








nécessaires pour Je maintien en activité sans licenciement de 
main-d'œuvre, ni chômage partiei, et pour le développement, 
conformément aux prévisions iniliales du plan de modernisation 
et d'équipement, des industries sidérurgiques et métallurgiques 
du Centre et notamment des aciéries et des usines métallurgt- 
ques de Montlucon et de Commentry. 


M. Michel à été nommé rapporteur de là proposition de réso- 
lulion (n° 11SS2) de M. Michel el plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à déclarer d'utilité publique 
l'aménagement du barrage de Montélimar: 2° à prévoir Îles 
crédits nécessaires pour le démarrage des travaux; 5° à prevoir 
l'ouverture de travaux publics régionaux. 


M. Labrosse à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 11307) de M. René Camphin et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rétablir et à appliquer Fartele 30 dun statut 
du mineur qui dispense les jeunes ouvriers mineurs du fond 
du service militaire, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la défense nationale. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Schmid (René) (Manche) à été nommé rapporteur di Ja 
proposition de loi (n° 1163) de M. Triboulet tendant à modt- 


fier l'article 14 de la loi du 28 octobre 19413 sur les dorminages 
de guerre. 


M. Rigal (Albert) (Loiret) à lé nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 11S72) de Mme Schell et plusieurs de ses 
collègues, relative au recouvrement des prix de cession des 
mobiliers attribués aux sinistrés spoliés, 


M. Poirot à été norme rapporteur de Ja propos tion de oi 
(n° 11916) de M. Edouard Depreux tendant à modifier Fartu- 
cle 84 de la loi du > décembre 1922 sur les habitations à IoYers 


modérés. 


M. Coudray à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11766) relatif au développement des dép nses dl le vi 
\ à œ r . L « à 
tissement pour l'exercice 1951 (Réparation des sr He de 
{lt) 1 exa- 


Tu 


guerre et investissements économiques et SOCIAUX), 
men au fond a été renvoyé à la commission des fi 


SUFFRAGE UNIVERSEL, REGLEMENT ET PETITION 


M. Bétolaud à été nommé rapporteur de Ja proposition die 10 


(n° 5103) de M. Boumendiel, sénateur, et plusieurs de ses col- 
À } . Î . l 1 
lègues, tendant à prononcer l'incompalihilité entre le mandat 


de membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de Ja Repu- 
blique ou de l'Assemblée de FUÜnion francaise et les hautes 
fonctions de. résidents généraux, hauts commissaires, fouver- 
neurs généraux et gouverneurs, en remplacement de M. Viurd. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition «de lo 
(n° 10616) de M. Benchennouf, tendant à modifier pou] dépar- 
tements algériens la législation des élections, en rermplace- 
ment de M. Viurd. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition di oi 
(n° 10639) de M. Benchennoul, tendant à instituer en Alxérie 
le collège électoral unique, en remplacement de M, Viari 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1099) de M. de Moro-Giaflerri, tendant à abroger les dis- 
positions législatives, notamment les ordonnances du 17 sep 
tembre 1943, du 21 avril 1914, du 5 avril 1945, du 13 scptem- 
bre 1945, et les lois du 19 janvier 1946, du 26 avril 1936 et du 
8 octobre 1946 qui ont déclaré inéligibles certains citoyens fran- 
cais à raison de leur vote ou de leur présence dans un SeIN- 
blée publique, en remplacement de M. Bétolaud, 


Mme Peyroles a été nommée 1 \pporl ur de ]a prop lon de 
résolution {n° 11480) de M. Paul Coste-Floret, tendant à la revr 
sion de certains articles de la Constitution. 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 11770) de M. Benchennouf, tendant à modilier la i 
n° 46-21 du 5% octobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Senghor à élé nommé rapporteur de la propos tion de 
loi (n° 623) de M. Houphouet-Boigny et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à fixer le régime électoral, la composition, le 
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fonctionnement et la compétence du conseil général des terti- 
toires composant l'Afrique occidentale française et TAfrique 
équatoriake française, en remplacement de M. Houyhouet-Poi- 
gnv. 


M. Winine a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7,9 de M, Aku et plnsieurs de ses collègues, tendant à 
tixer le régime électoral, la composition et la compétence des 
assemb'ees représentalives du Togo et du Cameroun. en rem 
placement de M. Anjoutat, 


1 


M. Sexghor à été momimé rapporteur de la propesition «de fai 


(ne 952 de M. Laminc-Gueve et plusieurs de ses collegries, ten- 
dant orsaniser, dans des territoires d'outreaner, des asseni- 
blées locales, en remplacement de M. Mouphouet-Boigny, 


NM. Senghor à (té normé rapporteur de Ja proposition de loi 
6 1 

(n° 430) de M. Boïsdon et plusieurs de ses collègues, tendant 

à fixer le régime électoral, la composition, le fonctimanement 

et la commmtence des camseus généraux des territoires de 

l'Afrique occidentale francaise, en remylacement de M. Hou- 

phouet-Boigny. 


M. Minine à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 1422) 
instituant une É ie territoriale au Togo, 


en rermg'ucermment de M. Aujoulat. 


1! ! 
ssernpiee repre<Seont.: 


M. Minine à élé norumé 1apporteur du projet de loi {n° 1323) 
instituant une assemblée représentative territoriale au Came- 
roun, en remplacement de M. Aujoulat. 


, 


M. Senghor à été nommer rapporteur du projet de loi (n° 1324) 
instituant des assemblées représentatives territoriales en 
Afriq occidentale française, en remplacement de M. Hou- 
phouct-Poigny. 


M. Senghor a été nonunt rapporteur du projet de loi (n° 1425) 


instituant des assemblées représentatives territoriales en 
Afriq équatoriale francaise, en remplacement de M. Jtou- 
phouet-Boigny. 

M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 18x2) de M. Pevinat et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le régime électoral, la composition, Xe fonctionnement et 
la comgétence des conseñs généraux de TAfrque française 

Afrique « lentale françai Afrique équatoriale francaise, 
Carn | , log er Jrel ip'a ement de M. Houphoue! Bo Œniv. 


M. Devemy a été nommé rapporteur de da proposilion de 
résolution (n° 2565) de M. Hamani Diori et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre le hbéné- 
fice de l'ordonnance n° 45-2316 du 25 octobre 1945 aux anc'ens 
muilitatres préhgènes coloniaux pensionnés à 5 p. 1006 aù mous 
et à Jeurs veuves, en remplacement de M. Félhix-Tehicava. 


cp& 


M. Cermolacce à € mormmmé rapporteur de Ja proposition de 
résotuhon (n° 3902) de M. Mnine et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à intervenir auprès des 
compagimes de navigation pour que soit réservé dans l'embar- 
quemeut du personnel de toutes catégorres dans les morts de 
Marseille, de Bordenux et du Havre, un contingent déterminé 
sur les places disponibles aux marins originaires des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Félix-Tchicaya. 

M. Ninine «a été normmé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 4314) de M. Ousurane Socé, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à garantir les droits fonciers des indigènes 
en Afrique occidentate française, en Afrique équaterialke fran- 
caise, au Togo et au Cameroun, en remplacement de M. Matma- 


dou hon 


M. Lamine Guèye à été nommé rappwteur de la proposition 
de loi (n° 4766) de M. Djaument, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à étendre aux agents des services publics 
dans les territoires relevant du ministère de Ta France d’outre- 
ner (a l'exception de l’Indochine) les dispositions de Ja loi 
du 19 octobre 1946 portant stalut général des Tonctionmtaires, 
en remmnlacement de M. DBefferre. 


M. Charles Benoist à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de oi (n° 4665) de M. Djaumment, sénateur, et plusieurs de ses 
colkègues, tendant à supprimer d'impôt de capitation ou impôt 
personnel dans le cadre de l'autonomie financière des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Mamadou Konaté. 

M. Soiiañao à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5569) 
relati! la fabrication, à l’umpertation, à la vente et à la con- 
sommalion des boissons alcooliques en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale francaise, au Cameroun et au 
Togo, cn remplacement de M. Féin-Tchicaya. 








M. Solinhac à £té nommé rapporteur du projet de loi {n° 5571) 
ayant pour objet, dans les territoires relevant du ministire de 
la France d'outre-mer autres que l’indochine, la répression de 
l'ivresse publique, la police des débits de boissons et l'agera- 
valion des peines encourues par certains délinquants en Gtat 
d'ivresse, en remplacement de M. Félix-Tcmeaya. 


M. Malbrant à été nommé rapporteur de Ja proposil'on de 
résolution (n° 7526) de M. Boganila tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer Île Jaissez-passer admimistratif étans l'in. 
térieur des territoires de l'Afrique équatoriale française, en 
reuiplacement de M. Félix-Tchicaya. | 


M. Malbrant à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 7757) de M. Lisette tendant à fa suppression dn faissez. 
passer administratif pour les déplacements des autochtomes & 
l'intérieur d’un territoire onu d'un groupe de territoires d’outre 
mer, en remplacement de M. Félix-Teicaya. 


M. Damas à CIC mommé rapporteur de Ja proposition de rés 
lalion (n° 7433) de M. luseite et plusieurs de ses collèges 
tendant à inviter ‘le Gouvernement à compléter la législation 
coopérative æen vigueur dans les territores d'outre-mer et 
notamment à v rendre applicables la loi du 7 mai 1947 « ayant 
pour objet l’organisation dun crédit aux sociétés coopératives 
de consommation » et Tordonnance n° 45-2325 du 42 octolre 
1945 « relative au statut juridique de 1a coopération agr'cole », 
en remplacement de M Liselte. 


M. Joseph Dumas à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° S68X) def M. Boganda tendant à réprimer Île travail 
forcé en territoires d'outre-mer et cotmplétant da loi du {1 avril 
1916, en remplacement de M. Boganda. 


M. Sotinhas à été ronymé rapporteur de la proposition de Joi 
n° 0037) de M, Lassalie-Seré, sénateur, relative à la Tég'ermen. 
tation de Fhmportation, fabrication, détention, mise en circuit 
lion en vue de la vente, mise en vente ou cession gaatnite des 
boissons alcool.ques dans les établissements français d'Océanie, 
en remplacement de M. Villard. 


M. Silvandre à él nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9195) de M. Paul CosteÆloret tendant à inviter 
le Gouvernement à clendre immédiatement aux terriloïes 
d'oulre-mer les mesures de libération des échanges intersenues 
dans la métropoe, en remplacement de M. THamani D'ori. 


M. Barthélémy a été nonimé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 4552) de M. Mamadon Konaté temdant à la création d'un 
« Cadre unique» au personnel des chemins de fer d'Aîrique 
occidentale française, en remp'acement de M. Mamadou Konaté, 


M. Maibrant à été nommé rapporteur de la propesition de 
résolution (n° 11431) de MM. Lisette, Konaté, Hamani D'ori, 
lendant à uw ter ke Gouvernement à venir en aide aux ét 
diants originaires de l'Afrique noire francaise qui sont à l'uni- 
versité d'Él-Azar, le Caire (Egrple), en remplacement de 
M. Mamadou Konaté. 


M. Cssteilani à été nommé rapporteur du projet de hi 
(u° 41S#6) complétant le décret du 3 janvier 1940 relatif à l'exer- 
cice de la profession commerciale dans les établissements fran- 
çais de TOcéanie, instituant une carie Üe commerçant pour les 
étrangers. 


M. Laurelli a été nommé rapporteur du projet de Toi (n° 11930) 
tendant à imodilier l'article 295% et à rétablir l'article 39% du 
code d'instruclion cruninelle applicable en Afrique occidentale 
française et au Togo. 


M. Laureëli a été nommé rapporteur du projet de loi (u° 1193) 
tendant à rendre applicables dns les terriloires d'outre-mer et 
au Togo (à l'exception de Madgascar, de l'archipel des Comores 
et du Cameroun) tes modifications apportées à l’article 273 du 
code péral par a loi validée du 8 octobre 1943. 


M. Devemy a été nommé rapporteur pour avis de la prepa 
sition de loi (n° 6551) de M. Hamani Mori et plusieurs de ses 
coliègues tendant à appliquer aux anciens Combattants et vie 
times de la guerre ressortissants des territoires d'outre-mer Je 
bénéfice de la loi du 31 mars 4919, dont l'examen au fond a 
renvoyé à Ja commission des pensions, en remplacement d8 
M. Hamani Dioro. 

M. Devemy a té nommé rapporteur peur avis de la propo- 
sition de loi (n° 6522) de M, Hamani Diori et plusieurs de ses 


collègues &endant à appliquer aux anciens combattants resser: 
tissants des territoires d'outre-mer le bénéfice de la loi 44 
16 avril 1930, dont l'examen #n fond a été renvoyé à da Com 
mission des pensions, en remplacement de M. Mama ni D.e1, 
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M. Caillavet à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 11506) de M. Lambert Saravane et plusieurs de 
ses collègues portant amnisbie des infractions commises à Mahé 
à l’occasion des incidents des 21, 22, 23, 24, 25, 26 et 27 o:tobre 
1948, dont l’examen au fond a élé renvoyé à la comraission de 
Ja justice et de législation. 


M. Devinat à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 11795) de M. Palewski et plusieurs de ses cul- 
Jjègues tendañt à l'institution d’un comité de For nalional et 
d'un centre technique aurifère en vue de promouvoir les ré- 
formes indispensables à l'essor de Ja production aurifére dans 
les territoires de la métropole et de l'Union française, dent 
l'examen au fond a été renvoyée à la commission @Ge la pro- 
duction industrielle. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 4e FEVRIER JG! 


(Application des articles 93 à 97 du règlement.) 





EC ES PL NO RC PES TR CPR ten (> AB 
« Les questions dèivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune npulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extencso, dans le fnois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délan supplémentaire ne peut excéder 
gun 71015, » 


me 


QUESTIONS ORALES 


—— 


BUDGET 


17415. — Ar février 1931. — M. André Barthélémy appelle 
f'ailention de M. le Ministre du budget sur Ja situation 
difficile qui est ‘“aite aux artisans, architectes, entrepreneurs 
ou pelils industriels créditeurs des sommes dûes par des 
administrations publiques pour des travaux effectués depuis 
de nombreux mois, Se trouvant de ce fait dans l'impossibi- 
dité de rézler dans les délais voulus les acomptes provisionnels à 
valoir sur les impôts de 1951 et pénalisés d’une amende de 10 p. 100, 
H lui demande s'il compte faire obtenir, pour <es créanciers de 
YEtat, debileurs de Fadministration des contributions directes, des 
délais de payement de l’acompte provisionnel valables au moins 
Jusqu'à ce que les travaux qu'ils ont effectués leur soient réglés 
par les administrations débitrices et, dans ces cas, l'exonération 
de l'amende de 10 p. 100. 


DEFENSE NATIONALE 


17416. — {er février 1%:1. — M. Paul Greffier demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° s’il est normal que les camions mili- 
taires de la caserne d'Evreux soient employés pour faire la propa- 
ande en faveur des 18 mois en mettant en cause des pays amis 
e la France; 20 qui a donné l'ordre de coller sur ces camions 
des aMiches de propagande non signées et a permis que soient 
utilisés à ces fins les soldats et le matériel de l'armée. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17417. — 1er février 1951. — M. dean Legendre expose à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce qu’au début du mois de 
décembre les phosphatiers d'Afrique du Nord ont fait connaître aux 

uvoirs publics leur intention de ne plus livrer de phosphates à Ja 

ance à partir du 4er janvier 1951 si les prix fixés n'étaient pas 
sensiblement relevés. Les conséquences inévitables de cet état de 
fait sont: 40 de nécessiter une réparlilion des tonnages de super- 
phosphates disponibles ou à fabriquer, avec les phosphates en stock, 
ce qui ne permet de satisfaire que 80 p. 100 des besoins; 20 de 
priver l’agriculture française d'environ 400.000 tonnes de super- 
Phosphates, que d’après des estimations très modestes elle aurait pu 
consommer en sus des tonnages qui peuvent lui étre offerts; 3° de 
river l’économie française d'importantes ressources du fait de la 

ès active demande, en superphosphates, de l'étranger, à laquelle 
; nest pas possible de répondre; 4° de condamner des usines à 
arrêt et du personnel au chômage. Il s'étonne que le Gouverne- 
ment n’ait pas encore pris d'urgence les mesures nécessaires pour 
mettre fin à cette situation; et lui demande ce qu'il compte faire 
Pour assurer à l’agriculture française ses approvisionnements en 
Saperphosphates pour la campagne de printemps. 


—+e + — 
e- 














QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


17418. — jer février 19051. M. dean-Paul Palewski rappelle à M. le 
ministre de l'agriculture que divers traliés de commerce ont adtais 
l'imporlation, en France, de fruits en provenance d'Hale, de Bel- 


gique, Etats-Unis, Mrak, Israël, Mozambique, elc.; que ces diverses 
importations ne s'expliquent que s'il y à pénurie en France, et à la 
condilion que les cours permettent aux producteurs français et 
d'Union française, d’écouler leurs produits dans des conditions sut 
fisanunent réimunératrices, et Jui demande quelles mesures ont été 
où doivent élre prises pour que ces conditions soient satisfaites 


(échelonnement des importations et fixal 


À . Le ion des prix des produils 
unporlés par le jeu des tarifs douaniers 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


47419. —— 1er février 1951. M. Gabriel Citerne dernanil M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre les ra 


sons pour lesqueiles n'a pas encore #16 publi e d permettant 
la mise en application de Ia loi du 22 août 1930, concernant les avan 
tages accordés aux réfractaires et maquisards, 


17420. — {er février 1951 M. Auguste Touchard demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, quel e°t, 
à la date du 17 janvier 1951, le nombre: 1° des titulaires d'alloca- 


tion aux grands invalides: ?e des titulaires d'allocation aux gri s 
mutilés de guerre (loi du 23 mars 194%: 30 des bénéficiaires de 
l'indemuilé de so s: 49 des béncfi jirt de 1 ! ” ri COL 
battant: a) de 20 à 55 ans, b) de 55 à 60 ans; « je ] s de 
60 ans. 

BUDCGET 


17491. — er fCvrier 1951. M. André Burlot expose à M. le mi. 
nistre du budget que les parliculiers louant pendant les vacances 
quelques pièces de leur appartement sont imposés, par Fadmnh il- 
tion des contributions indirectes, au litre du chiffre d'affairi sur 
les recelles brules encaissées; qu'une partie des somimes touchées 
ne sert qu'à compenser la détérioration du mobilier laissé à Pu , 
des locataires; et demande s'il ne serait pas équitable de consentir 
un aballement forfailaire. 


17422, — er février 1951 — M. Henri Thamier exp0-0 à M. le ministre 
du budget que les <ontributions indirectes du Lot veulent taxer 
pour 1947-1948-1919 un intermédiaire en rechappage qui se contents 
de transmettre la carcasse du pneu confiée par le client à l'usine, 
sur la totalité des encaissements qu'il effectue, alors qu'il ne percoil 
qu'une commission variant entre 20 et 25 p. 100 de la facture: que 
par contre, dans F’Aveyron, un intermédiaire travaillant pour Ja 
même maison, dans les mêmes conditions, n'a été imposé, en 1917 


4958, que sur la commission qu'il à recue. I lui demande: s'il 
comple donner aux contributions indirectes du Lot des instructions 
pour qu'elles calculent, dans le cas cité, la taxe de pre ion des 
années 47 el 48 comme dans l'Aveyron. 


DEFENSE NATIONALE 


17423. — fer février 1451, — M. Gilhert de Chambrun ec: e à 
M. le ministre de la défense nationaie que les jeunes soldats de la 
classe 1949/2 servant en Afrique du Nord n'ont pas bénéficié de 
permissions de détente et de permissions agricoles comine leurs ca 
marades du contingent affectés dans la Métropole. I rappel 
qu'avant 1959 les soldats affectés en Afrique avaient droit à une he 
mission annuelle. 11 lui demande s'il comple accorder aux jeur 
sdats des classes 1950 et 191 affectés en Afrique du Nord la pern 
sion de détente et la permission agricole, avec la grati rul 
port en bateau jusqu’en France, ce qui éviterait qu'ils rouvent 
défavorisés à cet égard par rapport aux jeunes sol r| el 
France. 

17424. — Aer février 1951. — M, Jules Ramarony dernui M. le 
ministre de la défense nationale. <i un officier honora 


hambre civiau el 


à l’indignité nationale par une « | 
de ce fait, l’honorariat de son grade et a été ra 


concours pour la Légion d'honneur, étant arnistié par la 

peut solliciter sa réintégration dans le cadre « of! eo! ot 

et l'annulation de sa radiation du tableau de concours pour la Légion 
d'honneur. 


EDUCATION NATIONALE 


17425. — Aer février 1951. — M. Armand de Baudry d’Asson 
demande à M. le ministre de l'éducation nationale commet, « ë 
période où l’on cherche à faire 23 milliards d'économie, son admi- 
nistration trouve le moyen de remettre en vigueur les dispositions 


des circulaires du ministère de l'éducation nationale des 27 <ep- 
tembre et 16 décembre 1935, et 30 octobre 19%, définissant les con- 
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ditisns d'al'ribution des beurses d'entretien aux enfants éloignés de 
l'école, et <izuale en particulier l'usage fait de ce texte en Vendée, 
principalement au Poiré-sur-Vie et à Antignr, où des parents d’en- 
fants habitant entre 206 inètres et 1 kilomètre à vol d'oiseau de 
l'école publique, reçoivent actuellement des mandats de 312 F, alors 
que, par ailleurs, les enfants de l'école privée, dans des situations 
änalogues Où pires, ne perçoivent rien. 





27426. — fer février 1951. M. Gilbert de Chambrun expose à 
M. le ministre de l’éducation nationale que nlusieurs instilutrices du 
Cépartermelt de !a Lozère, mariées avec des ouvriers agricoles et 
avaut un ou plusieurs enfants en bas âge, ne reçoivent, ni l’alloca- 
tion de salaire unique, ni les allocations familiales pendant la morte 
saison où eur mar: ne trouve pas de travail et où, par conséquent, 
le ménage ne vit que d'un seul salaire. Il lui demande quelles 
nesures | * prendre pour mettre fin à cette injustice. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17427. -- 1er février 191 — M. Henri Caillavet demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques quel est le délai 
de pre-criplion relatif an non pavement des indemnités compensa- 
trices dd pour cnpioi de prisonniers de guerre ennemis (Main- 


17428. {er février 1951. — M. Eugène Delahoutre expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que certains 
hotaires d° inpagne dont je compte « disponibilités courantes » 
est ouvert à la recetle des finances, auraient avantage à pouvoir 


{aire vérer oœuplte par le penepteur de leur résidence. H lui 
lemmande si la fin de non recevoir opposée, en pareil cas, par le per- 
Ccepteur exte quil s’agit d'une perception de deuxième 
c'asce, est r 1ère 

17429, ter février 191. — M. Jean de Geoffre demande à M. le 


mirusire des finanCes et des affaires économiques: {° si les inspec- 
teurs de ecistrement sont habilités à visiler, seuls, et sans auto- 
til) Ji ! in ur 


les bâtiments, terres ou vignes qu'ils esti- 


ment ji Nsagniment évalués; 20 si cette visite peut être faite sans 
jue le étaire soit prévenu ou invité personnellement à y 
assister r y défendre ses intérêts. Il ne faut pas perdre de vue 
que de Peux fermiers étant en difficuité avec leur propriétaire, 


ir accompagné seulement du fermier, 
niérèls au propriétaire. 


————_—_———_—_— 


7430. Pr Tévrier 1951, — M. André--Jean Godin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 





‘#quelles le 7 a lixé au 17 décembre 190 la date à partir de 
liquelle les comm ns perçues par la caisse nationale des mar- 
ch | 1 titre des Gpéralions de crédit qu'il a garanties, lui 

. alürs que dans le cacre de la loi du 12 septem- 
bre 19%) unnent!, il a du faire face, depuis dix ans, à des pertes 
fr I et que, logiquement, les agios concernant les opé- 
Ja S ise devraient également lui être restilués, 

17431 Fr février 191, — M. Gilles Gozard cxpose à M, le mi- 


niStre des finances et des affaires économiques que l’article 3 du 
/ « ) 1918 exonère du rachat du droit de timbre les 


des réé- 


rporalion de la réserve 


Valua S 74 Û <ous le bénéfice de l'article {48 de la loi du 
16 juin 19:S, c'est-à-dire lorsque l'incorporalion &ont il s'agit a sup- 
(5 la \e additionnelle au taux de 5 p. 100; et lui demande si 

a fortiori xoné on du rachat du droit de timbre ne doit pas 
lions q nt été créées en représentation d'une aug- 

du capilal par incorporation de la réserve de réévalua- 


s le régime de l'article 448 (loi du 12 août 1942 
si-à<1ire en supportant la taxe ädditionnelle au taux 
«je »y AU 1 de à p 10, 


17432, Pr février 194 — M, Maurice Guérin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les conserva- 
teurs de es en relraite n'ont pas encore bénéficié de la 





éréqua et 4 inde: fe pour quelle raison l'arrêté correspondant 
n'a pas { été pris; 20 À partir de quelle date il doit prendre 
LE l 

47433. — 1er ! er 1951 M. Georges Ricou expose à M. le ml- 


nistre des hnances et des affaires économiques que cerlains employés 
su sistrement réclament aux huissiers la taxe spé- 
sur les exploits par l'articie 173, paragra- 


) d mbre 1938, et la pénalité de 11.500 francs 

jouri de 10 (kx) francs), sans que puisse étre faite l’imputa- 
1 les droits de timbres apposés, pour les significations aux offi- 
ciers de l'Etat civil des jugements de divorce pour transcription sur 
le l'élat civil, même lorsque ces exploits sont anté- 

s à de la réponse ministérielle du % novembre 1949. 


dersande s'il ne serait pas éauitable de limiter les réclama- 








tions aux exploits de l'espèce postérieurs à cette réponse, puisque 
jusqu'à cette date, les agents ée l'administration de l'enregistrement 
étaient eux-mêmes dans l'ignorance du statut de ces exploits et ne 
pouvaient renseigner les officiers ministériels à ce sujeL. 


17434. — 1e février 1951. — M. Auguste Touchard demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quel est, 
a la date du 4er janvier 1951, et par calégories d'invalidité, le nom- 
bre: 4° de bénéficiaires de pension de guerre concédée; 2° de litu- 
laires d'allocation provisoire d'attente; 3° de bénéficiaires de pen 
sion hors guerre; 4o la répartition des invalides par degrés d’inva- 
lidité guerre et hors guerre, toute calégorie; 95° des veuves de 
guerre non remnariées; 6° des veuves de guerre remariées, 1° des 
orpnelins; 8° des ascendants. 


17435. — 1er février 1951. — M. Bernard Paumier ailire l’atlention 
de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur les impor- 
tations abusives de fruits, spécialement en provenance d'Halie, aicrg 
que la récolte en France n'est pas encore connue. Il lui demande 
quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour éviter ces 
abus. 





. INTERIEUR 


17436. — 1°7 février 1951. — M. Gaston Julian expose à M. le minis 
tre de l’intérieur le cas des électeurs el electrices radiés depuis 
plusieurs années des listes électorales, sur ordre des directions régio- 
nales de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, à la suite de condamnations de üroit commun, souvent 
bénignes (huit jours de prison avec sursis) prononcées par les tri- 
bunaux corrcetionnels, et demande: 19 dans quelles condilions et 
après quels délais les intéressés peuvent demander leur réinscrip- 
tion sur les listes électorales de leur domicile: 2° s’il ne serait pas 
souhaitable d’'ordonner, selon jes principes appliqués pour les radia- 
tions par PL N. S. E. E., la réinscription de ces électeurs d'office 
et au méme lieu, à l'expiration des délais d'incapacité électorale 
résultant des condamnations sanctionnant les faits (condaranalions 
amnistiées ou effacées à la diligence des ministères publics, réha- 
bilitation, elc.). Il lui signale la nécessité d'accorder la gratui, 
aux mairies, des extraits du casier administratif électoral délivrés 
par les parquets. 


_— 


JUSTICE 


17437. — {er février 1951. — M. Noël Barrot rappelle à M. le minis 
tre de la justice qu'aux termes de la loi ne 48-2009 du°31 décembre 
1948, sunt prorogés de plein droit, jusqu'au 1° janvier 1950, les 
baux à usage commercial, industriel ou artisanal non renouvelés, 
à la sevle condition que les locataires tilulaires de ces baux non 
renouvelés occupent encore matériellement les lieux. Il attire son 
atlention sur la situation particulière dans laquelle se trouve le 
locatare d'un local accessoire (garage) dépendant d'un fonds indus- 
triel, mais reconnu par une décision judiciaire non nécessaire À 
l'exploitation de ce fonds. Ce locataire ne peut se réclamer des dis- 
ositions de la loi du 30 juin 4926, modifiée par cecile du 18 avril 1946, 
esquelles ne visent que les locataires qui exploitent dans les lieux 
un fonds de commerce ou d'industrie. Il semble qu'il ne puisse 
bénéficier de la prorogation prévue par la loi du 31 décembre 1948 
laquelle ne parait devoir s'appliquer que si le bail non renouvelé 
était susceptible de renouvellement. I lui demande quels sont exac- 
tement les droits de ce locataire au regard de la prorogation prévue 
par la loi du 31 décembre 1948, 


17438. — 1er février 1951. — M. André-Jean Godin expose à M. le 
ministre de la justice que la caisse nationale des marchés de l'Etat 
a pris, en mars 1950, trois arrêtés de nomination à des postes de 
chefs de section, portant ies nos 49-52 bis, 49-52 ter et 49-22 quater, 
qui ont été antidatés au 25 septembre 1949 et intercalés dans les 
écritures de la caisse. Ces faits semblant constituer l'infraction 
prévue par l'article 145 du code pénal, il lui demand: ce qu'il entend 
faire pour les sanctionner et pour éviter qu'ils puissent se renou- 
veler. 





17439. — 4er février 1951. — M. Jean Minjoz expose à M. le minis 
tre de la justice le cas suivant. M. et Mme X.….. ont habité avec M 
mère de Mme X.., Mme Y.., du mois d'octobre 1935 au décès de 
Mme Y.…., en novembre 1946; le loyer était au nom de Mme Y.…; 
le cas de M. et Mme X.… étant prévu à l’article 5 de la loi du 
er septembre 1948, ils doivent bénéficier du maintien dans les 
lieux. Le propriétaire de l’immeuble ne leur conteste d’ailleurs pas 
ce droit, mais se refuse obstinément à établir les quittances de 10Yæ 
au nom de M. X... et continue à les établir au nom de Mme Y.# 
décédée depuis plus de quatre ans. Cette situation invraisemblab 
qui peut présenter beaucoup d’inconvénients pour M. et Mme X.… 
en particulier pour l'obtention d’un certificat de domicile, ne sat 
rait durer. {1 Ini demande quels sont les moyens mis à la dispost- 
tion de M. et Mme X.. pour contraindre le propriétaire de l'ap 
tement qu'ils occupent légälement à établir une quittance à 
nom. 
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17440. — ir février 191. — M. Pierre Mouchet demande à M. le 
ministre de la Justice si le procureur de la République, lorsqu'il 
est saisi de procès-verbaux pour chasse sans aulorisalion sur {le 
terrain d'autrui, dressés, à la requête d une société de chasse loca- 
taire des terrains, par le garde ässermenté de celle société, peut se 
refuser à prendre l'initiative des poursuites contre les infractions 
commises, motif pris: « qu'il appartient à la société en cause, si 
elle s'estime lésée, de poursuivre, si elle le juge opportun et à ses 
risques et périls, la réparation du préjudice subi, devant la juri- 
dicton compéterte ». 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


a7aat. — ler février 1951, — M, Maurice Fredet demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° quels moyens 
eut utiliser le nouveau locataire régulier d'un local, où des Ineu- 
les de l'ancien locataire, saisis par le percepteur, Sont encore en 
place, pour en obtenir rapidement l'enlèvement. {deux lettres, dont 
une recommandée, sont restées sans réponse jusqu'à ce jour, alors 
que celte situation existe depuis le 17 novembre 1951.) 2e sj le nou- 
veau locataire, auquel la saisie n'a même pas été signifiée (seule 
Ja rumeur publique Fen a informé) peut laisser l'ancien locataire 
en prendre tout ou parlie sur sa simple affirmation que telle ou 
telle chose n'est pas saisie, (Personne n'a pu produire l'inventaire); 
3o qui devra supporter les frais éventuels pour faire cesser se trou- 
ble de jouissance, imposé à un tiers. Enfin, s'il ne serait pas nor- 
mal de procéder à une sous-loration de la pièce rendue inhabilable 
par le magasinage des meubies. 





17442. — jer février 191. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
minisire de la reconstruction et de l’urbanigme: 1° si, das tous 
les cas, l'argent nécessaire est mis à la disposition des intéressés 
qui dé-ireraient et qui ont demandé des primes à la reconstruction 
en vertu de l’article 14 de la loi du 21 juillet 1950 et des décrets et 
arrêtés du 2 août 1950. I} lui signale qu’en certains déparlements 
ces primes ne peuvent être cbtenues, les crédits où avanres étant 
suspendus parce que réservés au réarmement: 20e à combien s’élè- 
vent actuellement le nombre de dermandes et le montant des cré- 
dits affectés à cet effet. 


17443. — er février 1101. — M. Louis Prot demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme les raisons pour les- 
quelles un sinistré se rendant acquéreur d'un immeuble d'Etat avec 
ses dommages de guerre, est exonéré de la contribuliou foncière 
des propriétés bâties pendant une période de vingt-cinq années à 
partir de la date d'occupation de cet immeuble, alors qu'un sinistré 
faisant reconstruire, avec ses dommages de guerre, Son immeuble 
détruit par faits de guerre n'est exonéré de la contribution foncière 
des propriétés bâties que pendant une période de deux années à 
partir de la date d’occupalion de cet immeuble. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17444, — {er février 1951, — M. Noël Barrot demande à M. le mi- 
nisire de ia santé publique et de la population dan: quels cas, et 
dans quelles limiles, le pharmacien peut ètre délié du secret pro- 
fessionnet, 


17445. — 17 février 1951. — M. Pierre July demande à M. le 
ministre de la santé publique et de {a population: 1° quel est le 
nombre de ciiniques qui ont une pharmacie et un pharmacien 
esponsable; 2° si toutes les cliniques qui ont un pharmacien res- 
ponsable ont réeliement une « pharmacie » pourvue du matériel et 
des produits permettant au pharmacien, où au préparateur breveté 
jlacé sous sa surveillance, d'effectuer les préparations pharmaceu- 
tiques; 39 sj un « pharmacien responsable » peut être, en même 
leps, « fourniséeur » d'une clinique; 40 si des pharmacies de cli- 
NIQUes, non en règle, ont été fermées; 5° si des pharmaciens res- 
ponsables, en situation irrégulière, ont été rayés de la section D 


] 


de l'ordre des pharmaciens. 





17445. — {er février 1951. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre Ge la santé publique et de la population si les per- 
sonnes atteintes d’une jinfirmité ou dune maladie reconnue incu- 
rable el bénéficiaires de la loi du 14 juillet 1905, peuvent prélendre, 
‘titre du premier alinéa du deuxième peragraphe de l'article 1er 
Je Ja Joi du 2 août 1449, instituant une carte sociale des économi- 
quement faibles, à l'attribution de cette carte, et ceci sans condi- 


ücns d'âge, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17447. — {er février 1951. — M. André Barthélemy demande à 
NH. le ministre du travail et de la sécurité sociale si un travailleur 
ucpendant, ayant demandé, par lettre, à sa caisse d'allocations 
Hniliales, quel est le montant des cotisations qu’il doit verser en 
onscquence de son affiliation récente, n’ayant obtenu qu'après un 
retard de plusieurs mois, la réponse lui permettant de constituer 
son dossier, peut obtenir l’exonération de la pénalité de majoration 
qui lui est infligée pour le retard qui ne lui est pas imputable dans 
‘* payCrment de ses cotisations. . 














17448. — Aer février 1951. — M. André Burlot cermande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: !® le nmiositant des 


sommes dépensées par la sécurité sociale pour donner, comte 
cadeau aux industriels, les ca'endriers qui viennent de lenr être 
adressés: 20 Ie prix de revient de la revre « Bonhein envavée 
gratuitement aux chefs de famille par L'Union nationale des raisses 
d'allocations familiales; 30 si les caisses actuellement en #éficit ne 
pourraient pas utiliser leurs fonds à des œuvres plus utiles 


17449. — er février 1051. — M, Louis Christiaens exnoce à M. 19 
ministre du travail et de la sécurité sociale due la ulure 





no 48 SS 1919 du 1 mars 1949 élend, à certains retrai! el vuuves 
de retrailés des col'ectivilés locales et 4 élablisseinen 
le bénéfice des dispositions de l'article 72 de l'or l du 
19 octobre 19% modifiée, visant Fatirihulion di pit en 
nature de laseurance-maladie aux titulaires d’une pension où 
rente de vieillesse n'effectuant aucun travail salarié Ladite 
laire précise toulefais en son quatrième alinéa que les assurés dont 
il s'agit, ainsi que leurs veuves, ne peuvent bénéficier d ne 
talions qu'à compler de l'âge minimum ouvrant droif au b live 
des pensions de vieillesse des assurances Sociales, « re à 
commwer de soixante ans. Or, les jonclionpaires commmanmtux, fai 
sant parlie de la catfvorie B (services actifs sont a‘hni \ la 
retraile à l'âge de cinquante-cinq ans, En raison des condition 
exigées par la circulaire susvisée, les retrailés de la cat ( 
ne peuvent donc oblenir aucune pre-<lalion en | , 
venue entre cingimnte-cinq et soixante ans. I li üe 
raisons s'opposent à ce que le bénéfice des di<positior LA 
de l'ordonnance du #9 oclobre 1455 sil étendu au: f 
luires d'une pension G6u rente d'a uueté à iptel l'as 
cinquante-cinq ans. 

17450. — fer février 1951. M. Maurice Frédet demance À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie: !: i les dispo 
de la loi du ©? août 190, ouvrant les droits à la longue 
éliudiants qui répondent à cerlaines conditions, sont à É 
actif, notamment, si un étudiant, alteint en juillet 1% b 
ficiera de la longue maladie qu'à dater dun 9 août 1% \ { 
observer qu'il peut paraitre paradoxal €e faire partir le d'lai de 
{rois ans au premier acte médical ‘dans ce cas, ce Gélar PxI rait 
en juillet 1951) alors que le bénéfice de la lonsru | luii 
serait accordé qu'à partir du 9 août 1950; 20e à quelte date le délai 


de trois ans expirera, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISKHE 


1724514. —— fer février 1051. — M, Gabriel Citerne der ie à M, le 
ministre des travaux publics, des transroris et du ioursme (duclle 
sont les raisons qui empêchent Ha promuigalion d« Ù à © 

du 19 août 1950 concernant les retraites des agents di rÉSEAUX 
secondaires et des services routiers. 


es 6.” 2e ut 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUENRE 


16063. — M. Fernand Maïil'ochezu deimarde à M. te r.5stre des 
anciens comhbättants et victimes de la guerre: | ( ; 
et les expéditionnaires du service des soins gratuits peu 
dre à leur titularisation dans le cadre des lois portant titu | 
des auxiijaires; 2° dans la négative, quel'es mesures so 4 
pour assurer à ces agents Iles mêmes avan!'ages que 
aux auxiliaires non victimes de guerre et non combattants et qu 
motifs sont invoqués pour s'opnoser à la titularisation d'a ji‘: ré 
recrutés par priorité parmi les victimes de guerre et anciens comba 
tants dont ceriains ont actuellement 27 ans d'ancienneté et 7 à 
de services mililaires alors que Ja Joi du 1% avril 4024, r son arli- 
cle 18, titularisait ces mêmes viciimes après un an de présence au 
14 avril 19234. (Question du 27 décembre 130.) 

Réponse, — La loi du 3 avril 1950 prescrit en « | e 3 la 
tilularisation dans les cadres complémentaires des auxititsires 
nissant 7 années de services valabies on validables pour ta it 
et de services militaires non rémunérés par une pension, ce délai 
étant ramené à 5 années pour les victines de guerre fSis, la 
circulaire du ministère des finances du 26 juin 190 é dué 
seuls peuvent bénéficier de ces dispositions le +: te 
soumis au régime du décret di 19 avril 196 et r 4 |a 
métropole d’après les bases de silaires fixées par les 4 de 
22 mai 1945 et 18 mai 1949 modifiés. Tel n'est pas le ’ 
teurs et expéditionnaires du service des soins médi graiu 
qui sont régis et rémunérés comme leurs collègues titularcs des 
mêmes Calégories. L'article {1 de la mére Joi prévoit la ti aire 
mation d’emplois répondant à des besoins permanents js par 
des agents des cadres complémentaires on par des auxiaires en 
emplois permanents classés dans une des catégories B, C ou D pré- 
vues à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1916. Le décret neo 50-1211 
ortant réglement d'administration publique pour lapplic lion de 


a loi du 3 avril 1950 précitée stipule en son article ? que les créa 


4 
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tions d'emplois à intervenir dans le cadre de ladite foi ne pourront 
être ellectuées que dans les cadres normaux et permanents de fonc- 
tionnaires titulaires exislaut déjà dans ladininistration considérée. 
Or, le décret ne 1590 du ?9 décembre 19950 porlant réglement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonclionnaires 
aes services extérieurs du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre vient de créer ce cadre normal, Les transfor- 
rations qui, en application de la loi du 2 avril :9%%, pourraient être 
effectufes, ne sauraient donc être envisagées qu'après la mise eu 
place du cadre nouvel'ement créé, Par ailleurs, il est signalé qu'en 
application du décret susindiqué du 29 décembre 1950, Îles rédac- 
leurs auxiliaires du service des soins médicaux graluifs ont vocalion 
pour l'intégralion au choix dans le cerps des secrélaires adiminis- 
tratif prevu par ce lexte 


16985. M. Pierre Hénault expo-e à M. le minstre des anciens 
combattants et victimes de la guerre Que, depiis la péréqualion 
intervenue en 1950, les communes sur le lerriltoire desquelles se 
trouvent des cimetières allemands perco vent 36 francs par tombe 


pour l'entretien, Or. il est évident qu'en dehors de ce travail propre- 
meut dit, :e maire et le <e’rélaire de mairie demeu enul respon-ables 
de l'exécut on de cet entretien, des ccr espondances nombreuses, et 
écritures adrmipistralives I lui demande sil est prévu, dans celle 


somme, une inarge pour eux, de quel ordre el, dans la négative, S'il 
lui païail équitable de l’envisager. (Question du 29 décembre 190.) 

Réponse. — Un arrêté intermin'stériel en date du 3 octobre 1959 
a fixé le taux mmnoven des ‘ndermuités annuelles à attribuer aux 
nu palités el uux associations pour l'entretien des sépultures 
perpéluelles à 80 francs par tombe. D'autre part, un ar êté du minis- 
tère des anciens ombatlants et victimes de guerre en date du 
8 novembre 1919 a précisé le taux à appliquer seton le nombre de 
tombes, Celui-ci varie de 76 francs pour un nombre de tombes 
supér eur à 1.000 à 84 fraccs pour un nombre de tombes inférieur à 
990, ! ppartient aux municipalités de faire assurer l’entlrelien par 
tels movens et dans telles condiions qui leur paraissent appropriées, 
la répa:t n des nnmes allouces sur les bases suséroncées entre 
} ersonnes responsables désignées par leurs soins étant laissée à 
leur réc ation en f tion des responsabilités assumées, Outre 
l'obligation de maintenir le cimetière dont elles ont la carge en bon 
élat d'entrelie il leur apparlient de signaler au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre les Iravaux de remise en 
élat où d'aménagement qui pourraient se révé'er nécessaires, la 
€ ir é » ro IX r ml l t i ‘I it 


17111. — M. Albert Schmitt dormande \ M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre :i une femme de nalionalité 


française, à) épousé un sujet allemand durant l'occupation, 

incorporé dans la Wehrmacht et porté disparu en 19%5 peut pré- 

tendre à une rente de veuve de guerre et quelle est la situal'on de 

l'enfant i-su de ce mariage, possédant également Ja nationalité fran- 
’ ; {) Lio u 9 janvier 1951 

Réponse L'ordonnance n° 43-361 du 10 mars 1915 accorde aux 

auciens inililtaires asaciens et lorrains incorporés de force dans les 

23 le l'Allemagne ou de ses ulliés el à leurs avants 

| e de Ia loi du 51 mars 1919 et des textes subséquents 

if iux pensons mililaires fondées sur le dérès ou l'invalidité. 

Ma icun texte législatif ne permet d'accorder le hénéfice d'une 

l [l veuve, de nali'ona ité fran aise, dun ressortissant 

ernand ‘ disparu alors qu'il servait dans les rangs de l’ar- 

imée allemande ‘enfant issu de ce mariage ne pent, en Cas de 

lécès de sa mère 1 si elle est inhab'le à recueillir la pension, 

obte même une } 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17049, — M. Cérard Vée demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative: 1° si la direction 
de la fonction publique en e de prendre les mesures propres à 
permettre la constitution du cadre des chefs de section dans les 
admnistratons centrales, qui a été créé en 1945 et dont les indices 
de classement ont été fixés en dernier lieu par le décret du 14 avril 
1919 (Journal officiel d'1 15 avril 1949) ; 20 s'il est exact que certains 


ministères aient déjà procédé à des nominalions dans Ce cadre. 
(Question du 3 janvier 1951.) 
Réponse. — 19 Un projet de statut des chefs de section du cadre 


créé par le décret du 1: avril 1919 est actuellement à l'élude; 2° au- 
cune nominalion n'a élé effecluée dans ce nouveau Cadre et ne 
pourra l'être avant l'intervention des dispositions statulaires. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16881, — M. Jean-Louis Tinaud demande à M, le ministre de l’in- 
dustrie et du Commerce: !° si l'article 3 de l'arrèté no 18573 du 
30 “écembre 1947 (B. O. S. P. du 1e janvier 1948, page 28) est tlou- 
jdurs en vigueur avec sa stipulation que « pour les abonnés alimen- 
tés en basse tension, les redevances de locätion et d'entretien des 
compleurs el de leurs accessoires, des branchements et des colonnes 
raontantes cesseront d'être perçues à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent arrêté »; 2e si un interrupteur horaire düit 





—sûûl] 
tre considéré comme un accessoire du Compteur auprès duquel 
il est placé à l'effet de couper automatiquement, durant certaines 
heures, le Circuit cointmandé par ce compteur; et, dans la négative 
si l'abonné d'un service de distribution électrique, peut étre obligé 
d'office, el sans accord préalable, de payer, à ce service, une rede: 
vance d'entretien pour un interrupleur horaire appartenant en toute 
propriété à l'abonré; dans l'affirmative, que's sont les engagements 
de ce scrvce envers l'abonné en ce qui concerne la consistance 
de cet « entretien »: réparations, échange de pièces, voire même 
remplacement de l'appareil. (Question du 20 décembre 1950.) 
Réponse. — 10 Les dispositions de l'arrêté no 18873 du 30 décembre 
191: slipulaut que pour les abonnés alimentés en basse tension, 
1 


les redevances de location et d'entretien des compleurs et de leurs : 


accessoires, des branchements et des colonnes montanles cesseront 
d'être perçues à compter de la dale d'entrée en vigueur du pré. 
sent arrêté » n'ont pas été abrogées; 20 ‘es interrupteurs horaires 
placés à côté des compteurs à l'effet de couper automaliquement le 
circuit ne sont pas de: acressaires des compleurs, et, par conaé. 
quent, ne bénéficient pas des dispositions de l'arrêté du 39 décembre 
1917, Les cond'lons d'entretien de ces interrupteurs horaires dépen. 
dent des sUÜpulations des cah'ers des charges on de: polices d'’abon. 
nement: à défaut, ces conailions doivent faire l’objet d'un accord 
entre le distributeur et l'usager rs de l'installation de ces appareils 


JUSTICE 


17125. — M. Paul Couston demande à M. le ministre de la justice 
si le fuit d'exercer des fonctons dans un territoire d'oulre-mer, 
mére sices fonclions sont appelées à éloigner celui qui les exerce 
de son domicile habituel pendant plus de deux ans, constilue, où 
non, le motif légitime prévu par le deuxième alinéa de l’arlce 10 
de la ‘oi du 1% septembre 1953, permellant an locataire de béné- 
ficier du droit au imainlien dans les lieux, même si l'absence doit 
durer plus de deux années. {Question du 9 janvier 1931.) 

Réponse, — Ta question posée ext relative à un point de droit privé 
qui relèie uniquetnent de l'interprétafion souveraine des tribunaux 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


\ M. le ministre de la reconstruc 


15606. — M. Paul Gosset 6\5°e 
l'articie 40, 2 alinéa de la loi n° 48-1349 


tion et de l’urbanisme {1e | 
da 17 septembre 1918 prévoit que les localaires « économiquement 
isinentatÿons prévues, La queslion se 





faibles » seront exonéré< des 
solutionne facilement pour les incalaires économiquement faibles à 
la date du 1° janvier 1919, date d'application de la loi. Etant donné, 
d'autre part, qu'aucune disposition tendant à accorder une altoca- 
tion compensaltrice en faveur de ces locataires n'a encore été prise, 
ii demande q el lover doivent régler les locataires devenant ÉCOND 
miquement faibles actuellement (par exemple: mis à a retraite) 
et s'ils doivent continuer à régler leur loyer augmenté des jourcen- 
ages déjà appliqués, élant entendu que les augmentations ultérieu- 
res ne seraient pas perçues, on bien leur loyer doit revenir, pure 
ment et simplement, au taux payé avant la promulgation de la loi 
(Question du 3 août yo. 

Réponse. — Il semble, SOUS TÉsSerVé de l'appréciation souveraine 
les tribunaux, que le Ié5i-lat it vouiu donner à l’article 40 une 


portée générale et en faire bénéficier aussi bien les personnes deve- 
nues économiquement faibles postérieurement à l'entrée en applica- 
tion de la loi du fer septembre 1918 que celles pouvant justifier dès 
celte date de leur qualité d'économiquement faibles. Par contre, les 
personnes visées par l'honorable parlementaire ne paraissent pas en 
droit de demander que leur lover soit ramené au montant en vi 
gueur avant le fer janvier 19%19; elles ne semblent susceptibles d’être 
exonérées que des majorations de loyer à intervenir après le jour 
où leur siluation à ch; Cette interprétation paraît en harmonie 








avec le principe posé par le deuxième alinéa de l'article 31 de la loi 
du 1° septembre 191$, en vertu duquel, lorsqu'un loyer est (r0p 
élevé, il doit être maintenu au taux atteint, et non ramené à celui 


autorisé Far ladite loi. 


Erraitum 

au comple rendu in extenso de La 2% séance du 3 décembre 19, 

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Page 9:99, 1re colonne, 
1° Paragraphe d, au 
Après: « Espagne f{furine exprimée en blé), 
Insérer: « Allemagne, 709.719 quintaux ». 
20 Nota: paragraphe c: 


svnaritatinne 
res 2XN0TiA uns: 


119.971 quintaux », 


Au lieu de: « Blés livrés à l'Algérie: 2.700 F le quintal C.A.F port 
diseriens », 

Lire: « Blés livrés à l'Algérie: vente au prix légal ». 

3° Paragraphe d, autres exportations: 

Au lieu de: « 2 Maroc : 2.700 F le quintal C.A.F. ports marocains * 
Lire: « 2 Maroc: 3.100 F le quintal C.A.F. ports marocains ». 
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3° séance du jeudi 1° février 1951. 


SCRUTIN (N° 

Sur l'amendement de M. Siynor 

urine marchande ({nvalides 
du crédit). 


3292) 
Qu Chapitre 


1050 du bidaet de la 
de la marine) 


(Réduction indicative 


Nombre des Pants... LS PPT ER. 541 
Majorité absolu ce ss. be 7 "77 SN ds à 271 
Pour pes mes TENTE 176 
rs 2 CS erotesssosssnoss 365 


L'Assemblée hälionale n'a Pas adopté, 


Ont voté Pour : 






















































MM. Dumet {Jean Louis}, Miehaut (Victor), 
Airoldi. Duprat (Gérard). Seine Intérieure. 
Alliot. Mare Dupuy, Gironde. [Michel 
Mie Archimède. Dutarg Midos 
Arthaud. Mme Duvernois. Montagnier. 

Astier de La Vigerie(d". «4J0n Etienne). Môquet. 

Auguel fayet. Mora 

ue dRobert), VI orend 
sé pu Mme Gaticrer. Mudry 

sie lé Garaudy. Musmeaux 
té 3. Garcia. Mme Nautré. 
sol se) | Gautier. Mme Nedelec. 
Mme Bastide (Denise), Genest. Noël (Marcel), Aube. 
Loire, : Ginestet. Patinan( 

Benoist (Chartes). Mme Ginollin. Paut (Gabriel), 
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Biscarlet, Goudoux. Péron (Yves). 
18SOL. t Gouge. Petit ‘Albert}, Sejne. 
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Boccagny. Grenier (Fernand), Piérrard 
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Boulet ‘Pau. Gros. Poumadère. 

Bourbon. Mme Guérin (Lucie). Pourtalet 

Mme Boutard, Seine-Inférieure. Pouvet. 

Boutavant, Mme Guérin (Rose), l'evntean. 

Brauit, : Seine. Prot 

Mme Madeleine Braun. Guiguen. Mme Rabaté 

Brillouet. Guillon (Jean), Indre. Ramette. 

Cachin (Marcel). et-Loire. Renard 

Calas. Guyot (Raymond), Mme  Reyraud. 

Carphin. Seine, Riga! (Albert), Loiret. 

Cance. 1 Hamon (Marcel) Mioe Roca 

Cartier (Marius), 


Mme Hertzog-Cachin 


( Rochet (Waldeck). 
Hugonnier. 


Haute-Marne. 


: Rosenblatt. 
Casanova, Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel), 
Castera. Malleret). Gard 
Cermolacce, Juge Roucaute (Roger) 
Césaire, Julian (Gaston), Ardèche j 
Chambeiron Hautes-Alpes. à 


bambrun (de), 
{me Charbonnel. 
hausson. 


Kriege]-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


ML'e Rumeau. 


» 


Savard. 


Cherrier. Mme Lambert (Marie), Mme Schell, 
Mme Chevrin, Finistère, _ {Serre. 
Citerne. amp; Servin. 
Mme Clieys. Lareppe Signor 
Cogniot, Laverene Mie Sportisse. 
Costes {Aïtred), Seine. | Lecœur. hamier. 
ierre Cot, Mme Le JeuneHélène), |Thorez (Maurice). 
Cristotol. Côtes-du-Nord. Thuillier. 
Croizat normand, Tillon (Charles). 
ne Darras, pervanche (de). Touchard. 
ASSonville. L'Huillier (Waldeck). [Toujas 
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Haute-Vienne. Maillocheau. Tourtaud 
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669 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 17 FEVRIER 3951 
RS ‘ 
——\s 
Petit (Guy), Basses Ricou stnaîl 
Prrénées ligal Eugène), Seine |50‘ntiac. . 
Mine Germaine Rincent sourbet, Ne peuvent prendre part au vote : 
Puy oltes, ollin (Louis). Faillade 
2 ue tuques. re li {Henri}, MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy ‘de), 
“hein Rouser, utronde - * 
Philip (André). | Koulon leltsen Pierre), flle- 
Finav KoUssCau #t-\iiaine. 
Pineau sarasane Lambert. leinple. xcusé n 3 
Pleven (itené). | Sauter Cerpend. Excusés ou absents par congé: 
Poimboaut schalf | lh:bault . 
Mroe loinso-Charuis scherer Marc). lh ot MM Jupraz (Joannès), Mendès-France. 
ta Maurice). S ee e 1bert), Fi mas (Eugène). ne acques). Hs Mouslier (de). 
oulain aute-Vienne. \Ora iussac. ïay (fFrancisque). ‘ele ‘ 
Mile Prevert schioilt A:bert). Bas [Tinguy (de). Chevigné ‘de) Guyomara. ei er Trees 
Fr cu ‘Robert), Rhin | l'uuiblance Coste-t loret {Alfred). Kh' der. < + 
Nord Schmitt René), | Fr bouiet Haute-Garonne. Lisette. Recire 
Prigent (Tanguy), Manche. | lruffau. Coste-Floret (Paul), Lucas. Schauffler (Charles), 
Finistére, schneiter [Va ay Herault. Marie (André). linaud (Jean-Louis) 
dus lie. | S tree (Robert), KR entino ii Deshors. Mauroux. Villard. 
LERLECE | selle ICE 'Uueraray, 
Fabier | scoutuann Maurice). | Verneyras 
Rarmeaicr | Nord IVerv Elurmanuel}, 
Harmaruny. ! <poelle. [Vinñrd N’ ri a au vote: 
Ramonet | = nghor |Viutte PORN D ni » — 
Rasimoin! Laurent | SUSITIAISONS de). | Vivilette (Maurice). 
at | Siefridt, {Vuillaume, M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionaïe, qui présh 
icgaudie | sivrist Wagner duit la séance. 
Reille-Soutt | siivandre. Lane 
Rencuret simonnet. [Me Weber 
T ny Révillon {ton de. | Weil-Raynaïi. ; s } ; 
Ribesre (Paul) sissoko :Fils Dabo). Yvon Les noraibres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre dés: VOlanis. soso vesssneneeslontasstéee ‘OUR 
N'ont pas pris part au vote : Majorilé absolue... RS SRE, PR Lee CR te 
Pour FAGODIIDIT, ss rsneensssseses 175 
MM | étix-Temraya. [Médecin. D RER Ce 
Arazou 1 } tu'uud |Mezeroa 
a \ naël) | Codin d tds Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con'ormé 
Ben lounes armani Dior |Mondon. ment à la lisle de scrulin cidessiüs, 
Edouard bonnefous dorina Oui Rabhana [Nisse 
Boukadtoum [1 houel-BOo:gny mi 
Ca Ahdelkader). {tr |Palew-ki ; 
Capiltant René). ‘7 : Alfred) |lierre-Grouès. Reciificaiion 
Castellant, Rent) |l'ourtier au comp'e rendu in extenco de la 2 séance du %_ janvier 1951 
| * Unrit j l ), _ LU Ce FA VLC 1% 
hevailier (Pierre) | Lan ‘ivhine Raulin-Laboureur (de). : rs : : # . À 
rs Pi Li  ribi U Rivet g ) (Journal officiel du 26 janvier 1951.) 
Clostermann ! Lécrivain-Servoz {nid Mohamed Cheikh. D EE er 
‘on nima | Lege |lerrenoir Ino 99 : te 
ae M rom Fe tr j. +. Dans le serulin (no 22601 sur le renvoi à quinzaine du débat s@ 
enr 5 lacs Livs l vel! Hoste ux l'allocalion aux vieux traviilleurs anciens salariés: 
erd nt rv-Level irou 
Dezart is. Malbrant Valfl MM. Bonnet et Halbout, portés comme ayant volé « pour », dédie 
Dusseau.x. \urmadou Konute Zigliara réenil avoir Vouiu volcr « Couire ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollag® 
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